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lAlors que la prochaine visite de Tebboune à Paris devait consacrer l’apaisement,  
la France « empoisonne » le climat par un nouvel acte inamical

Lire en page 3



2 L’EXPRESS  491 - JEUDI 9 FÉVRIER 2023 

L’EXPRESS
Quotidien national d’information 

edité par la 
SARL ADRA COM  

 Adresse : Maison de la 
presse Abdelkader safir, 

02 Rue Farid Zouiouache, 
Kouba, Alger  

Tel/FAX Admnistration 
et publicité:  023.70.99.92

 DIRECTEUR  
DE LA PUBLICATION:  

 
ZAHIR MEHDAOUI 

zahir.mehdaoui1969@gmail.com 
Email: 

redaction@express-dz.com 
Site Web: 

www.lexpressquotidien.dz 
/ TEL/FAX: 023.70.99.92 

Directeur 
de l'administration 

et des finances 
 NOURDINE  BRAHMI 

 Service-pub@lexpressquotidien.dz

Impression SIA 
Alger Bab Ezzouar

 PUBLICITÉ :  
S’ADRESSER À L’AGENCE 

NATIONALE DE 
COMMUNICATION D’EDITION 

ET DE LA PUBLICITÉ  ANEP 
Alger : 1, avenue Pasteur 

Tel : (021) 71.16.64 - 
(021)73.71.28 

Fax : (021) 73.95.59 - 
(021)73.99.19  

Mail : 
agence.regie@anep.com.dz 

programmation.regie@anep.com.dz

La France, qui fait face à 
tant de colère en Afrique, à 
cause de son arrogance 
néocoloniale, ne changera 
jamais, écrit le quotidien 
national El Moudjahid dans 
son éditorial de l’édition du 
8 février. 
Lundi, elle a agi d’une 
manière “très inamicale” 
envers l’Algérie et la Tuni‐
sie. La France officielle, à 
travers sa représentation 
diplomatique en Tunisie, a 
bafoué la loi tunisienne en 
menant une opération d’ex‐
filtration vers la France 
d’une ressortissante algé‐
rienne qui était sur le point 
d’être expulsée vers l’Algé‐
rie, car elle se trouvait en 
situation irrégulière en 
Tunisie, a ajouté le journal 
El Moudjahid. 
Les Algériens en ont assez 
de ces gestes inamicaux de 
la France. Cette politique 
française, d’un pas en avant 
et dix en arrière, n’apaise 

pas les esprits et jette le 
froid sur les relations bila‐
térales à quelques semaines 
de la visite d’Etat que 
devrait effectuer le prési‐
dent de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, en 
France, s’indigne le doyen 
de la presse francophone 
algérienne. A travers ce 
geste, Paris porte atteinte 
aux relations entre les deux 
pays au moment où ces der‐
nières commençaient à 
connaître un réchauffement 
après la visite effectuée par 
le président français à Alger 
en août dernier et sanction‐

née par la “Déclaration d’Al‐
ger pour un partenariat 
renouvelé” ainsi que plu‐
sieurs accords de coopéra‐
tion, souligne El Moudjahid. 
Cet acte, qui intervient suite 
à plusieurs rencontres et 
contacts entre les diri‐
geants des deux pays, en 
préparation de la visite 
d’Etat du président Tebbou‐
ne à Paris, risque de jeter un 
pavé dans la mare et de 
troubler le climat serein qui 
caractérisait les relations 
entre les deux pays ces der‐
niers temps, conclut l’édito‐
rial du journal. 

Les retraités du com‐
plexe Sonatrach, en 
procès avec le groupe 
Sonatrach, lancent un 
appel de détresse au 
Président de la Répu‐
blique, et ce, après 
avoir épuisé toutes les 
voies de recours, et lui 
demandent d'y remé‐
dier en sa qualité de 
premier juge d'instruc‐
tion. 
Menés par Boussadi 
Malik, en charge du 
dossier depuis des 
années, ils expriment 
leur « indignation suite 
aux mesures scanda‐
leuses, déplorables et 
non réglementaires 
prises par l’entreprise 
contre leurs intérêts », 
selon un communiqué 

parvenu à notre rédac‐
tion. « Un grand 
nombre de retraités ont 
dû recourir à la justice 
pour recouvrer leurs 
droits les plus élémen‐
taires, soit 20 %. La 
mutuelle a été notifiée 
de ses décisions défini‐
tives par voie exécuti‐
ve, ils perçoivent 
actuellement leur allo‐
cation complémentaire 
de retraite par voie 

judiciaire ». 
Les vétérans de la 
Sonatrach revendi‐
quent plusieurs points 
concernant la prise en 
compte dans leur 
retraite d’indices régle‐
mentaires, disent‐ils.  
Nous reviendrons pro‐
chainement dans le 
détail sur ce différend 
qui perdure entre des 
retraités de Sonatrach 
avec leur entreprise. 

LES RETRAITÉS DE LA SONATRACH SOLLICITENT 
L’ARBITRAGE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

ALORS QUE LA PROCHAINE VISITE DE TEBBOUNE À PARIS DEVAIT 
CONSACRER L’APAISEMENT  

LA FRANCE « EMPOISONNE » LE CLIMAT  
PAR UN NOUVEL ACTE INAMICAL

Le procureur de la République près le 
pôle pénal économique et financier du 
tribunal de Sidi M'hamed (Alger) a 
condamné, hier, Saïd Bouteflika, frère 
et conseiller particulier de l'ancien pré‐
sident Abdelaziz Bouteflika, poursuivi 
avec d'autres accusés, notamment des 
hommes d'affaires, pour corruption et 
recel de revenus de corruption, à une 
peine de 12 ans de prison ferme assor‐
tie d'une amende de 8 millions de DA. 
Dans la même affaire Ali Haddad et 
Ahmed Maazouz ont été condamnés à la 
même peine tandis que Mahieddine 
Tahkout a écopé de 15 ans de prison 
ferme assortis d'une amende de 8 mil‐
lions de DA. Les frères Kouninef (Réda, 
Abdelkader, Karim et Tarek‐Noah ) ont 
été condamnés à une peine de 10 ans de 
prison ferme assortie d'une amende de 
8 millions de DA chacun alors que leur 
sœur Souad a été condamnée à 15 ans 
de prison ferme avec confirmation du 
mandat d'arrêt international lancé à 
son encontre. Mohamed Bairi a, quant à 
lui, été condamné à une peine de 8 ans 
de prison ferme assortie d'une amende 
8 millions DA. Les frères Tahkout, 
Hamid, Nacer et Rachid, ont été 
condamnés à 5 ans de prison ferme et à 
une amende de 8 millions de DA alors 
que l'ancien député Tahar Missoum dit 
"spécifique" a écopé de deux (2) ans de 

prison ferme assortis d'une amende de 
8 millions de DA. L'accusé Aghilas Had‐
dad a écopé de 3 ans de prison ferme 
assortis d'une amende de 8 millions de 
DA alors que l'ancien directeur général 
de la Banque nationale d'Algérie (BNA), 
Aboud Achour, a été condamné à deux 
ans de prison ferme assortis d'une 
amende de 500.000 DA. 
Pour le reste des accusés, certains ont 
écopé entre 10 ans de prison ferme et 
un an de prison, et d'autres ont été 
acquittés. 
Le tribunal a condamné Saïd Bouteflika, 
Mahieddine Tahkout, les frères Kouni‐
nef et Ali Haddad à verser in solidum un 
montant de 400 milliards de DA au Tré‐
sor public à titre de compensation, avec 
confiscation de tous leurs fonds, reve‐
nus et biens illégaux dans le cadre de 
cette affaire. 

SAÏD BOUTEFLIKA CONDAMNÉ À 12 ANS  
DE PRISON FERME

Dans un froid glacial, les sauveteurs 
continuent de mener une course 
contre la montre pour tenter de porter 
secours aux rescapés du séisme d’une 
magnitude de 7,8, survenu lundi 6 
février à l’aube, et qui a touché le sud‐
est de la Turquie et la Syrie. Le mauvais 
temps complique la tâche des secours, 
et le ministre de l’Intérieur turc a aver‐
ti mardi que les prochaines quarante‐
huit heures seraient « cruciales » pour 
retrouver des survivants alors que le 
bilan ne cesse de s’alourdir, dépassant 
désormais les 11 200 morts, a rappor‐
té Le Monde. L’aide internationale a 
commencé à arriver en Turquie, où le 
deuil national a été décrété pour sept 
jours. Le décompte des morts s’y éta‐

blit, dans la matinée du mercredi 8 
février, à 8 574. Il s’agit d’ores et déjà 
du pire bilan que la Turquie ait connu 
depuis le séisme de 1999, lorsque                   
17 000 personnes avaient péri, dont 
un millier à Istanbul. En Syrie, 2 662 
morts ont été recensés à ce stade. Le 
bilan devrait « grimper considérable‐
ment, car des centaines de personnes 
restent piégées sous les décombres », 
selon les casques blancs (volontaires 
de la protection civile) dans les zones 
rebelles. Vingt‐trois millions de per‐
sonnes sont « potentiellement expo‐
sées, parmi lesquelles environ cinq 
millions de personnes vulnérables », a 
mis en garde l’OMS, l’Organisation 
mondiale de la santé. 

LE BILAN DU SÉISME EN TURQUIE ET EN SYRIE 
DÉPASSE 11 200 MORTS

Des chutes de neige sont de nouveau 
attendues à partir de ce jeudi matin sur 
dix‐sept (17) wilayas du pays avec une 
épaisseur de 15 cm, a indiqué un bulle‐
tin météorologique spécial émanant de 
l’Office national de la météorologie. 
La même source a souligné que la neige 
tombera sur les wilayas de Blida, 
Médéa, Skikda, Constantine et Guelma, 
dont l’épaisseur oscillera entre 5 et 10 
cm. Ce bulletin est valable à partir de ce 
jeudi à 15H jusqu’à vendredi à midi. 
Onze (11) autres wilayas seront au ren‐
dez‐vous avec le retour des neiges à 

partir de ce jeudi à 6H jusqu’à vendredi 
à midi. Il s’agit des wilayas de Boumer‐
dès, Tizi Ouzou, Béjaïa, Jijel, Bouira, 
Bordj Bou Arreridj, Sétif, Batna, Khen‐
chela, Tébessa et Oum El Bouaghi dont 
l’épaisseur de neige serait de 10 à 15 
cm. 
Des pluies s’abattent, selon la même 
source, de mercredi après‐midi jusqu’à 
jeudi sur les wilayas d’Alger, Boumer‐
dès, Tipasa, Blida, Tizi Ouzou, Béjaïa, El 
Tarf, Annaba, Skikda, Jijel et Sétif, alors 
que des pluies orageuses sont atten‐
dues à Ouargla. 

Des pluies orageuses accompagnées de 
chutes de grêle affecteront à partir 
d’aujourd’hui plusieurs wilayas du 
pays, indique un bulletin météorolo‐
gique spécial (BMS)... 
Selon le Bulletin météorologique spé‐

cial, la quantité de pluie attendue varie 
entre 20 à 40 mm, et peut dépasser 50 
mm localement. 
Les wilayas concernées sont : Alger, 
Blida, Boumerdès, Tizi Ouzou, Béjaïa, 
Jijel, Skikda, Annaba et El Tarf. 

DES PLUIES ORAGEUSES ACCOMPAGNÉES DE 
CHUTES DE GRÊLE AFFECTERONT PLUSIEURS 
WILAYAS

MÉTÉO : LA NEIGE DE RETOUR SUR 17 WILAYAS
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L
e président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Teb‐
boune, a ordonné le rap‐

pel en consultations de l'am‐
bassadeur d’Algérie en Fran‐
ce, Saïd Moussi, avec effet 
immédiat, a indiqué, hier, un 
communiqué de la présidence 
de la République. 
"Dans le prolongement de la 
note officielle par laquelle 
l’Algérie a protesté ferme‐
ment contre l'exfiltration 
clandestine et illégale d’une 
ressortissante algérienne 
dont la présence physique sur 
le territoire national est pres‐
crite par la justice algérienne, 
le président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, a 
ordonné le rappel en consul‐
tations de l'Ambassadeur 
d’Algérie en France, Saïd 
Moussi, avec effet immédiat », 
souligne le communiqué. 
Ce nouveau faux pas de la part 
de la France freine brutale‐
ment la volonté d’apaisement  
exprimée récemment et 
donne sérieusement à réflé‐
chir sur les relations bilaté‐
rales à quelques semaines de 
la visite d’Etat que devrait 
effectuer le président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, en France. Double 

langage ou plutôt multipola‐
risme dans la gestion des 
affaires de l’Etat français ? 
Cette question est d’autant 
plus pertinente que dans 
notre édition d’hier, nous 
posions la question de savoir 
pourquoi l’ambassadeur fran‐

çais au Maroc avait déclaré 
que la France ne s’inscrivait 
pas dans les protestations 
européennes contre le royau‐
me exprimées au lendemain 
du MarocGate, alors que 
c’était la position officielle de 
l’Elysée au sein de l’Union 

européenne. En attendant que 
la France accorde ses violons 
et assume ses choix jusqu’au 
bout, Alger rappelle son 
ambassadeur en consulta‐
tions. La balle est dans le 
camp français. 

I.M.Amine 

"Dans le prolongement de la note officielle par laquelle l’Algérie a protesté fermement contre l'exfiltration 
clandestine et illégale d’une ressortissante algérienne dont la présence physique sur le territoire national 
est prescrite par la justice algérienne, le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a ordonné le 
rappel en consultations de l'ambassadeur d’Algérie en France, Saïd Moussi, avec effet immédiat », 
souligne le communiqué.

CONSÉQUENCE D’UN ACTE INAMICAL DE LA PART DE LA FRANCE 

Alger rappelle en consultations 
l'ambassadeur d’Algérie en France

COMMISSION PEGASUS 

L'ENTITÉ SIONISTE 
CHERCHE 
À INDUIRE EN 
ERREUR L'OPINION 
INTERNATIONALE 
 
Gravement mis en cause au niveau 
planétaire par l’affaire Pegasus, 
Israël cherche la parade, avec les 
outils qu’il maîtrise le mieux : les 
médias occidentaux. Pour échapper à 
une mise à l’index par l’Union euro‐
péenne (UE), Israël se présente 
comme victime, à son tour, de ce logi‐
ciel décrié par la communauté inter‐
nationale et dont l’Algérie a été une 
de ses cibles privilégiées. Aussi, à la 
veille de la réunion de la commission 
du Parlement européen (PE) en char‐
ge de l’affaire d’espionnage, jeudi, 
plusieurs médias internationaux ont 
fait l'écho d’un pseudo scandale qui 
serait en train d’ébranler la scène 
politique interne de l’entité sioniste. 
Un scandale selon lequel plusieurs 
personnalités publiques auraient été 
espionnées par les services de police 
sionistes, sans autorisation. 
Le subterfuge concocté par les mani‐
pulateurs sionistes voudrait que la 
police d’occupation ait eu un large 
recours au logiciel Pegasus contre 
des personnalités politiques et 
médiatiques, sans autorisation judi‐
ciaire.  
Cette opération de manipulation 
médiatique destinée à faire croire à 
l’opinion publique internationale que 
l’entité sioniste n’a pas le contrôle 
absolu sur les actions du groupe de 
cybersécurité NSO, concepteur du 
logiciel espion Pegasus, a pour objec‐
tif d’éviter d'être épinglée lors de la 
réunion de la commission du PE en 
charge de cette affaire d'espionnage. 
Seulement, les fomenteurs de cette 
propagande médiatique oublient que 
le logiciel espion Pegasus est classé 
comme une exportation militaire de 
l’entité sioniste et sa vente est 
contrôlée par le gouvernement d’oc‐
cupation.  
D'après le quotidien américain The 
New York Times du 28 janvier 2021, 
le gouvernement sioniste «considère 
depuis longtemps Pegasus comme un 
outil essentiel pour sa politique 
étrangère», traitant NSO comme son 
«bras de facto». 
Selon la même source, les autorités 
d'occupation sionistes accordent des 
licences pour Pegasus à de nombreux 
pays avec lesquels elles espèrent ren‐
forcer la sécurité et les relations 
diplomatiques. 

I.M. Amine/ 
Agence Presse service 

 

SÉANCE PLÉNIÈRE 
AUJOURD’HUI 
AU CONSEIL 
DE LA NATION 
 
Le Conseil de la nation tiendra, jeudi, 
une plénière consacrée aux ques‐
tions orales adressées à trois 
membres du gouvernement, indique 
un communiqué du Conseil. 
Les questions orales au nombre de 
sept (7) programmées pour cette plé‐
nière concernent les secteurs de l'En‐
vironnement et des Energies renou‐
velables, de l'Enseignement supé‐
rieur et de la Recherche scientifique, 
et des Transports, précise la même 
source. 

La guerre en Ukraine s’éternise et s’inter‐
nationalise, avec des conséquences qui 
vont faire plier les plus costauds.  
Alors qu’on était en droit d’attendre des 
négociations et des négociateurs engagés 
pour la paix, nous n’avons eu droit qu’à 
des négociations et des négociateurs 
engagés pour la guerre, et seulement la 
guerre. L'ex‐Premier ministre israélien, 
qui fut un temps médiateur entre Kiev et 
Moscou, vers mars 2022, a rapporté que 
les pays occidentaux avaient rompu 
sciemment et unilatéralement le proces‐
sus de négociation. Il a souligné que son 
action était coordonnée avec plusieurs 
pays dont les Etats‐Unis et la France.  
Dans une longue interview à la chaîne 
israélienne Channel 12 diffusée le 4 
février, il a témoigné de ce qu'il avait pu 

observer lors de cette mission dont il 
précise qu'elle était coordonnée avec les 
Etats‐Unis, l'Allemagne et la France.  
Voilà au moins qui est clair et qui va inci‐
ter à garder toujours les yeux ouverts.  
Les conséquences vont malheureuse‐
ment noircir un tableau qui s’assombrit 
chaque jour un peu plus.  
L’Organisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture estime que 
828 millions de personnes se couchent 
chaque jour dans le monde en ayant faim. 
De même, l’insécurité alimentaire aiguë 
est passée de 135 à 345 millions depuis 
seulement 2019. 
A l’inverse, les négociants en matière 
première de Wall Street enregistrent des 
bénéfices « indécents ». Cette année, par 
exemple, les 100 banques d’affaires les 

plus importantes du monde sont en 
passe de battre tous les records imagi‐
nables en termes de profits. Les spécula‐
tions sur les matières premières leur ont 
rapporté en 2022 plus de 22 milliards de 
dollars, selon Vali Analytics.  
Le pendant de ce négoce criminel est que, 
coupées de la nature et de la terre nour‐
ricière qu’ils cultivent pourtant, de plus 
en plus de personnes vont avoir faim 
dans le monde. Pandémie en 2020, confi‐
nement en 2021 avec arrêt total et brutal 
de la machine de production, guerre en 
Ukraine en 2022, en 2023, un processus 
est lancé sous nos yeux, avec des consé‐
quences aussi hideuses qu’incalculables : 
la géopolitique du pire en tant que mode 
de gestion du monde.  

Fayçal Oukaci

LES CONSÉQUENCES DE LA GUERRE EN UKRAINE FERONT SE CREUSER 
DANGEREUSEMENT LES ÉCARTS DANS LE MONDE 

La face cachée de la géopolitique du pire

Le président de la République reçoit en audience le chef 
de l’Africom

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a 
reçu hier, le commandant du commandement militaire 
américain en Afrique, AFRICOM, le général de corps d'ar‐
mée Michael Langley, qui était accompagné de l'ambassa‐
drice américaine en Algérie, Elizabeth Moore Aubin. 
Selon un communiqué de la présidence de la République, 
la rencontre s'est déroulée du côté algérien en présence du 
chef d'état‐major de l'Armée nationale populaire, le géné‐
ral d'armée Said Chenegriha, du directeur du cabinet de la 
présidence de la République, Abdelaziz Khellaf, et du 
conseiller du président de la République chargé des 
affaires liées à la défense et à la sécurité, Boumedienne 
Benatou.
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D
es tentatives d’introduc‐
tion de 3,24 quintaux de 
kif traité via les frontières 

avec le Maroc ont été mises en 
échec, alors que 108 narcotrafi‐
quants ont été arrêtés dans des 
opérations menées par des 
détachements combinés de 
l’Armée nationale populaire 
(ANP), durant la période du 1 
au 7 février, indique un bilan 
opérationnel rendu public hier, 
par le ministère de la Défense 
nationale. Dans la dynamique 
des efforts soutenus de la lutte 
antiterroriste et contre la crimi‐
nalité organisée multiforme, 
des unités et des détachements 
de l’ANP ont exécuté, durant la 

période du 1 au 7 février 2023, 
plusieurs opérations ayant 
abouti à des résultats de qualité 
qui reflètent le haut profession‐
nalisme, la vigilance et la dispo‐
nibilité permanente de nos 
Forces armées à travers tout le 
territoire national », précise le 
bilan. Dans le cadre de la lutte 
antiterroriste et de la sécurisa‐
tion des frontières, des détache‐
ments combinés de l’ANP « ont 
arrêté 2 éléments de soutien 
aux groupes terroristes dans 
des opérations distinctes à tra‐
vers le territoire national, tan‐
dis qu’une (1) cache pour les 
groupes terroristes et 4 bombes 
de confection artisanale ont été 
découvertes et détruites lors  
d’une opération de fouille et de 
ratissage à Djelfa », ajoute la 
même source. « Dans le cadre 
de la lutte contre la criminalité 
organisée et en continuité des 
efforts soutenus visant à 
contrecarrer le fléau du narco‐
trafic dans notre pays, des déta‐
chements combinés de l’ANP 
ont arrêté, en coordination avec 
les différents services de sécuri‐
té, lors d’opérations exécutées à 
travers les Régions militaires, 
108 narcotrafiquants et mis en 
échec des tentatives d’introduc‐
tion de quantités de drogues 
provenant des frontières avec 
le Maroc, s’élevant à 3 quintaux 
et 24 kilogrammes de kif traité 
et saisi 712 624 comprimés de 
psychotropes ». A Tamanrasset, 
Bordj Badji Mokhtar, In Guez‐

zam et Tindouf, des détache‐
ments de l’ANP « ont intercepté 
1 937 individus et saisi 42 véhi‐
cules, 179 groupes électro‐
gènes, 86 marteaux piqueurs, 5 
détecteurs de métaux, ainsi que 
des quantités d’explosifs, d’ou‐
tils de détonation et d’équipe‐
ments utilisés dans des opéra‐
tions d’orpaillage illicite, tandis 
que 29 autres individus ont été 
arrêtés et 8 fusils de chasse, de 
grandes quantités de car‐
touches pour fusils de chasse, 
d’immenses quantités de den‐

rées alimentaires destinées à la 
contrebande et la spéculation 
s’élevant à 210 tonnes, ainsi 
que 10 tonnes de déchets de 
cuivre et 26,5 quintaux de 
tabacs ont été saisis lors d’opé‐
rations distinctes à travers le 
territoire national ».  De même, 
les Garde‐frontières « ont 
déjoué, en coordination avec les 
services de la Gendarmerie 
nationale, des tentatives de 
contrebande de grandes quanti‐
tés de carburants s’élevant à            
77 620 litres à Bordj Badji 

Mokhtar, Souk Ahras, El Tarf et 
Tébessa ». D’autre part, les 
Garde‐côtes ont déjoué, au 
niveau de nos côtes nationales, 
des tentatives d’émigration 
clandestine et ont procédé au 
sauvetage de 44 individus à 
bord d’embarcations de 
construction artisanale alors 
que 161 immigrants clandes‐
tins de différentes nationalités 
ont été arrêtés à travers le terri‐
toire national », conclut le com‐
muniqué. R. N. 

FRONTIÈRES AVEC LE MAROC  

 Des tentatives d’introduction 
de plus de 3 quintaux de kif traité déjouées
A Tamanrasset, Bordj Badji Mokhtar, In Guezzam et Tindouf, des détachements de l’ANP « ont intercepté 1 937 individus et saisi 42 
véhicules, 179 groupes électrogènes, 86 marteaux piqueurs, 5 détecteurs de métaux, ainsi que des quantités d’explosifs, d’outils de 
détonation et d’équipements utilisés dans des opérations d’orpaillage illicite…

SANTÉ :  ABDELHAK SAIHI 
À LA HAVANE 
La 23e session de la Commis‐
sion mixte algéro‐cubaine se 
tiendra du 12 au 15 février à 
La Havane. C’est ce qui ressort 
de l’audience accordée, mardi 
7 février  par le ministre de la 
Santé Abdelhak Saihi à l’am‐
bassadeur de la République de 
Cuba en Algérie, Armando 
Vergara Bueno, en présence 
de cadres du ministère. Les 
deux parties se sont félicitées 
du niveau et de la profondeur 
des relations bilatérales histo‐
riques qui lient les deux pays, 
notamment dans le domaine 
des services de santé, et ont 
exprimé leur espoir de les 
approfondir et de les renfor‐
cer pour servir l’intérêt com‐
mun des deux pays. Cette 
réunion a été consacrée à 
l’étude des principaux dos‐
siers devant être débattus lors 
des travaux de la 23e session 
de la Commission mixte algé‐
ro‐cubaine de coopération 
économique, commerciale, 
scientifique, technique et cul‐
turelle. Cette session sera 
coprésidée, côté algérien, par 
le ministre de la Santé, Abdel‐
hak Saihi. Une session devant 
s’étendre à d’autres secteurs, 
notamment l’Energie, le Tou‐
risme, la Culture et autres, 
selon un communiqué du 
ministère mis en ligne sur sa 
page officielle Facebook. Selon 
la même source, un Forum 
d’hommes d’affaires des deux 
pays est prévu les 14 et 15 
février, en marge de cette ses‐
sion. Un Forum qui verra la par‐
ticipation de plusieurs entre‐
prises économiques algériennes 
publiques et privées. A cet 
égard, les deux parties se sont 
accordées sur la nécessité de 
redoubler d’efforts pour faire 
aboutir les travaux de la com‐
mission mixte à même d’abou‐
tir à la conclusion de partena‐
riats fructueux. En décembre 
dernier, Abdelhak Saihi et son 
homologue cubain, José Angel 
Portal, avaient signé un 
mémorandum d’entente.  

R. N. 

Le président du Conseil de la nation, Salah 
Goudjil, a signé, hier, au siège de l'ambassa‐
de de la Turquie en Algérie, au nom du prési‐
dent de la République, M. Abdelmadjid Teb‐
boune, le registre de condoléances après le 
violent séisme qui a frappé, lundi, plusieurs 
villes turques. Le président du Conseil de la 
nation était accompagné de la ministre de la 
Solidarité nationale, de la Famille et de la 
Condition de la femme, Kaouter Krikou. "En 
cette douloureuse épreuve qui a endeuillé la 
République de Turquie et le peuple turc frère 

suite au séisme meurtrier qui a frappé, lundi 
dernier, plusieurs villes du sud‐est du pays, 
je tiens à présenter, au nom du Président de 
la République algérienne démocratique et 
populaire, M. Abdelmadjid Tebboune, nos 
sincères condoléances à la Turquie, diri‐
geants et gouvernement et aux familles des 
victimes, priant Allah Tout‐Puissant d'accor‐
der aux victimes Sa sainte miséricorde, et de 
couronner de succès les efforts des secou‐
ristes dans leur mission de sauvetage des 
victimes sous les décombres", a écrit                       

M. Goudjil. "Tout en vous assurant du soutien 
de l'Algérie, dirigeants, gouvernement et 
peuple, à la Turquie en ces douloureuses cir‐
constances, nous restons pleinement 
confiants quant à votre capacité à surmonter 
cette pénible épreuve avec résilience et 
détermination pour reconstruire les zones 
sinistrées", ajoute le président de la chambre 
haute du Parlement. "Nous prions Allah 
Tout‐Puissant de vous prêter patience et 
réconfort et de préserver votre pays frère", 
a‐t‐il conclu. R.N. 

JUMELAGE INTER-HÔPITAUX  

Plus de 300 consultations à Touggourt au profit 
de patients atteints de paralysie musculaire

Plus de 300 consultations médi‐
cales ont été  effectuées au 
niveau de l’Etablissement 
public hospitalier EPH‐Slimane‐ 
Amirat de Touggourt, au profit 
de patients atteints de paralysie  
musculaire, dans le cadre d’une 
opération de jumelage avec le 
Centre hospitalo‐universitaire 
CHU‐Mustapha‐Pacha d’Alger, 
a‐t‐on appris hier des respon‐
sables de cette structure hospi‐
talière. S’étalant sur trois jours 
(5‐7 février), l’opération, dont 
l’encadrement a été assuré par 

un staff médical composé de 10 
praticiens spécialistes en ortho‐
pédie et physiothérapie, a tou‐
ché des patients souffrant de 
paralysie musculaire partielle 
ou totale, a indiqué le directeur 
par intérim de l’EPH, Yazid 
Goubi. Ils ont bénéficié de 
consultations médicales spécia‐
lisées, en utilisant des ondes 
électriques et les injections de 
toxine botulique dans le muscle 
pour réduire les douleurs et les 
crampes, a‐t‐il ajouté. Première 
du genre dans la région, l’opéra‐

tion, pour laquelle tous les 
moyens nécessaires ont été 
mobilisés, a été aussi une 
opportunité pour prodiguer des 
conseils aux malades, sur la 
rééducation orthopédique à 
domicile basée sur un program‐
me spécial et régulier, compre‐
nant des activités physiques de 
renforcement musculaire, ainsi 
que les sensibiliser et leurs 
proches sur l’importance du 
soutien psychologique dans 
l’accompagnement du malade. 
Une initiative similaire sera 

organisée prochainement pour 
cibler d’autres patients atteints 
de paralysie musculaire, les 
enfants et les personnes âgées 
notamment. Le programme de 
cette action de jumelage sera 
clôturé aujourd’hui par une 
journée de formation destinée 
aux praticiens locaux, sur le dia‐
gnostic, le traitement des mala‐
dies dégénératives et neurolo‐
giques, les tumeurs  osseuses, 
afin d’améliorer la qualité de la 
prise en charge des patients.  

APS 

Séisme en Turquie: Goudjil signe le registre de condoléances
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L
e ministre des Moudjahidi‐
ne et des Ayants droit,  Laïd 
Rebiga, a affirmé, hier, à 

Alger, que le président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, s’était employé à 
faire de la mémoire nationale               
« une pierre angulaire » pour 
l’édification de l’Algérie nouvel‐
le, en vue de renforcer les liens 
de fraternité, d’amitié et de 
coopération avec la Tunisie, 
pays frère. Dans une allocution 
lue en son nom par son chef de 
Cabinet, Hamid Boucharef, à 
l’ouverture de la conférence sur 
le massacre de Sakiet Sidi Yous‐
sef, organisée au Centre natio‐
nal des études et de la recherche 
sur la résistance populaire, le 
mouvement national et la Révo‐
lution du 1er Novembre 1954,    
M. Rebiga a indiqué que « le pré‐
sident de la République a fait de 
la mémoire nationale un des 
piliers de cette nation et une 
pierre angulaire pour l’édifica‐
tion de l’Algérie nouvelle » en 
vue de « renforcer les liens de  
fraternité, d’amitié et de coopé‐
ration avec la Tunisie, pays 
frère ». Une coopération, a‐t‐il 
souligné, qui se traduit par les 
visites mutuelles des Présidents 
des deux pays dans le cadre                      

« des efforts conjoints visant à 
bénéficier des éléments de rap‐
prochement afin de relever les 
défis auxquels fait face notre 
environnement régional ». Et 
d’ajouter que la participation du 
Président tunisien, M. Kaïs 

Saïed, aux côtés de son frère, le 
Président de la République,                   
M. Abdelmadjid Tebboune, à la 
cérémonie d’inauguration de la 
stèle commémorative « Monu‐
ment de la liberté » à l’occasion 
de la célébration par l’Algérie du 

60e anniversaire de la fête de 
l’indépendance, est « une preuve 
irréfutable du caractère privilé‐
gié des relations entre les deux 
pays, renforcée par les  valeurs 
de la lutte commune ». « Si le 
devoir exige de nous de préser‐
ver notre mémoire nationale, le 
devoir nous invite aussi à pré‐
server l’histoire de notre lutte 
commune, en  vue de raffermir 
les liens de fraternité et d’inté‐
gration, mais également de his‐
ser les relations de coopération 
dans le domaine économique et 
en matière de partenariat bilaté‐
ral au niveau des relations poli‐
tiques entre nos deux pays ». Le 
ministre s’est remémoré les évè‐
nements de Sakiet Sidi Youssef 

où  » le sang des frères s’est mêlé 
suite au massacre odieux com‐
mis par le colonialisme français 
en ce jour de l’année 1958, 
contre des civils algériens et 
tunisiens, après qu’il ait pilonné 
un marché hebdomadaire et une 
école, en atteinte flagrante aux 
valeurs de l’Humanité et aux 
chartes internationales ». Pour 
le ministre, ce crime colonial 
constituait « des représailles 
contre le soutien par les frères 
en Tunisie à la Glorieuse Révolu‐
tion », ajoutant que ces évène‐
ments resteront » une source 
inépuisable, en vue de consoli‐
der et renforcer les relations 
entre les deux pays ». Les évène‐
ments de Sakiet Sidi Youssef 
représentent » un symbole de 
lutte commune des deux 
peuples frères », a estimé le 
ministre, pour qui, “ l’atrocité du 
crime commis par le colonialis‐
me français, ainsi que ces évène‐
ments ont renforcé les liens de 
solidarité et de cohésion entre 
les deux peuples et leur détermi‐
nation à faire face à la machine 
de destruction, animés par leur 
foi en la communauté de leur 
destin et en l’unité de leur        
sang ». De son côté, le représen‐
tant de l’ambassadeur de Tuni‐
sie à Alger, Anouar El M’sili, a 
estimé que cette histoire com‐
mune avait permis aux deux 
pays de travailler, dans le cadre 
de la complémentarité, ajoutant 
qu' “aujourd’hui, nous nous 
trouvons de nouveau dans le 
cadre de la poursuite de cette 
complémentarité, avec les diri‐
geants des deux pays, pour un 
avenir meilleur et la consolida‐
tion de la coopération » entre 
nos deux pays. 

Y.B. et  APS 

LAÏD REBIGA À L’OCCASION DU 65E ANNIVERSAIRE DES ÉVÉNEMENTS DE SAKIET SIDI YOUSSEF : 

«La mémoire nationale, une pierre angulaire 
pour l’édification de l’Algérie nouvelle»

Les évènements de Sakiet Sidi Youssef représentent “ un symbole de lutte commune des deux peuples frères ”, a estimé le ministre, 
pour qui  “ l’atrocité du crime commis par le colonialisme français ainsi que ces évènements ont renforcé les liens de solidarité et de 
cohésion entre les deux peuples…

CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE  

UNE DÉLÉGATION DE L’APN Y PARTICIPERA À ISLAMABAD  
L’Assemblée populaire nationale (APN) participera à la première Conférence internationale des 
parlementaires sur la sécurité routière prévue les 8 et 9 février en cours, dans la capitale 
pakistanaise Islamabad, indique un communiqué de la chambre basse. Les travaux de cette 
conférence à laquelle prendra part Ghali Lansari, vice-président de l’APN, avec deux autres députés, 
en l’occurrence Zakia Bouguettocha et Baaziz Nacer, porteront sur « le rôle des parlementaires pour 
lutter contre le phénomène des accidents de la route, l’une des causes principales de mortalité dans 
le monde, outre les pertes économiques qui en découlent », conclut la même source. R.N.

GESTION DES DÉCHETS EN ALGÉRIE  

Donner aux opérations d’enfouissement une valeur économique
L’enfouissement des déchets au niveau 
des centres technique d’enfouissement 
(CET)  est en train de se développer en 
Algérie.  Cette méthode est sûrement un 
pas dans la bonne direction en matière 
d’environnement. Mais elle demeure 
insuffisante. Il faut lui donner une valeur 
économique. C’est pourquoi,  les CET sont 
appelés à devenir des entités qui boos‐
tent l’économie circulaire, en mettant à 
leur disposition de la matière première. 
La gestion de ces établissements passe 
d’abord par le tri, le traitement des 
déchets et du lixiviat et la production 
d’énergie renouvelable. Il est temps de 
nous engager dans la gestion durable des 
déchets pour créer de l’emploi et de la 
richesse. Les enjeux environnementaux 
sont importants et la valorisation  des 
déchets en est l’un d’eux.  La gestion des 
déchets doit « se baser sur l’économie cir‐
culaire», affirme la ministre de l’Environ‐
nement et des Energies renouvelables, 
Mme Samia Moualfi, lors de sa visite de 
travail  dans la wilaya de Boumerdès. Elle 
a ajouté : «La stratégie nationale pour la 
gestion intégrée et durable des déchets 
vise à généraliser le tri sélectif et la pro‐

duction de l’énergie propre en mettant 
les moyens nécessaires». La ministre a, à 
l’occasion de cette visite, inauguré la sta‐
tion de traitement de lixiviat au CET de 
Zaâtra (Zemmouri). Elle a fait savoir que 
33 wilayas ont bénéficié de stations de 
traitement de ce liquide issu de la décom‐
position des aliments. A la Maison de l’en‐
vironnement dans la ville de Boumerdès, 
elle s’est félicitée de l’investissement des 
jeunes artisans et d’associations dans la 
valorisation des déchets et la protection 
de l’environnement. «Je lance un appel 
aux jeunes à investir dans l’économie cir‐
culaire. Notre département sera là pour 
les accompagner et les orienter pour réa‐
liser leurs projets. Les déchets ne sont 
plus sans valeur. Ils représentent une 

matière première pour plusieurs activi‐
tés», relève‐t‐elle. Dans ce sillage, Mme‐
Moualfi a exprimé sa satisfaction quant à 
l’intérêt que portent les investisseurs à 
l’économie circulaire. «La Sarl Solgen 
Peper, domicilié à Corso, est un exemple à 
suivre dans l’économie circulaire. La 
transformation du papier issu du recycla‐
ge est une valeur ajoutée à notre écono‐
mie, notamment après la flambée des 
coûts  sur le marché international mais 
aussi au niveau local», soutient‐elle.  Pour 
sa part, le directeur général de l’Agence 
nationale des déchets, Karim Ouamane, a 
indiqué qu’une enveloppe de 7 milliards 
de dinars a été dégagée par le ministère 
pour doter 34 CET de stations de traite‐
ment du lixiviat. «Le CET de Zaâtra, doté  

d’une station de traitement du lixiviat, 
produit 80.000 m3 par jour d’eau claire, 
une ressource qui peut être utilisée dans 
différents usages comme le nettoyage et 
l’irrigation des plantes. Toutefois, elle ne 
peut être bue parce qu’elle est déminéra‐
lisée. De fait, elle exige un autre traite‐
ment pour son enrichissement», 
explique‐t‐il. Le lixiviat est un liquide 
toxique qui pollue le sol et les cours d’eau. 
«Le déversement de ce liquide est un fac‐
teur de pollution de l’environnement. Le 
CET de Zaâtra pourra également recevoir 
le lixiviat à partir du CET de Corso, dont la 
station est hors service. D’ailleurs, la 
ministre et le wali ont convenu d’y remé‐
dier en consacrant un financement», 
ajoute‐t‐il. R. N. 

Sonatrach : financement de 5 projets à caractère social à Saïda
Poursuivant son programme d’investis‐
sement à caractère social, Sonatrach 
vient de signer des conventions à Saïda 
avec les autorités locales portant finan‐
cement de cinq projets de développe‐
ment à travers la wilaya. A travers cet 

engagement, le groupe pétrolier et 
gazier compte parvenir à un meilleur 
développement local dans les régions 
isolées. Une enveloppe financière de 20 
millions DA a été allouée pour la concré‐
tisation de ces projets. Les  projets dont 

il est  question concernent le raccorde‐
ment de la localité de Senaïssa, relevant 
de la commune de Tirsine, au réseau de 
gaz naturel, l’acquisition de pompes 
pour équiper les puits devant alimenter 
la commune en eau potable. R. N. 
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Quelles réformes pour davantage 
de croissance ? 

Q
uelles réformes seront 
nécessaires pour mainte‐
nir la croissance et faire 

face aux deux évolutions 
lourdes que sont la crise écono‐
mique internationale et l’envo‐
lée des prix des matières pre‐
mières dans le monde et dont 
pourraient découler des pous‐
sées inflationnistes ? Les 
experts qui analysent à froid la 
structure de l’économie natio‐
nale et son évolution ne se font 
pas des a priori sur la direction 
que va prendre l’économie, esti‐
mant que la crise constituerait 
une opportunité pour l’avenir, 
et que celle‐ci devrait pousser le 
gouvernement à examiner l’al‐
ternative économique au pétro‐
le qui mettrait fin à la dépen‐
dance aux hydrocarbures et 
encouragerait la diversification 
de l’économie, notamment dans 
les domaines de l’agriculture, de 
l’industrie et des services ter‐
tiaires. L’Exécutif sait qu’un tel 
processus est inéluctable. Et 

qu’il est impératif de l’engager 
aussi rapidement que possible. 
Mais sur quel chantier faut‐il 
travailler en priorité ? Des spé‐
cialistes des économies en tran‐
sition, mettent en avant un pac‐
kage de réformes à mettre en 
mouvement, à commencer par  
résorber l’informel, développer 
la finance islamique et le mar‐
ché financier, lutter contre la 
fraude et l’évasion fiscales et 
développer de nouveaux 
canaux financiers en dehors des 
banques, et revitaliser la Bourse 
d’Alger qui semble tombée en 
léthargie, le mouvement de 
cotation demeurant faible, très 
faible même. Elle n’est pas à la 
hauteur des entreprises qui font 
l’économie. Certains parlent, 
par ailleurs, d’impératif de 
mobiliser tous les secteurs d’ac‐
tivité pour la promotion de la 
bonne gouvernance, une autre 
palette de réformes en attente 
dont il faut s’occuper sérieuse‐
ment.  On sait que la question de 

la gouvernance a été posée mais 
pas traitée, dans le cadre des  
politiques publiques mise en 
œuvre ces vingt dernières 
années dont certaines se sont 
révélées peu adaptées au fonc‐
tionnement de l’économie 
nationale. Il faut, dans cette 
optique, opérer  un changement 
dans la politique des subven‐
tions, des salaires, de finance‐
ment des importations, des 
transferts sociaux, entre autres. 
Les gouvernements respectifs 
devraient mettre de la cohéren‐
ce dans ces politiques. Au lieu 
de cela, ils s’en sont éloignés, car 
ils n’y ont pas intégré la notion 
de bonne gouvernance. Pour‐
tant, ils avaient  la possibilité de 
mettre en place les bonnes pra‐
tiques de gouvernance dans un 
pays qui en a besoin, notam‐
ment en matière financière. Les 
disponibilités financières dont 
le pays disposait auraient créé 
une myopie dans la gouvernan‐
ce financière ; cet argent qui 

coulait à flot, le pays n’avait pas 
su en faire un avantage compa‐
ratif que d’autres pays n’ont 
pas. L’argent, c’est bien, la poli‐
tique financière, c’est mieux. Les 
surliquidités, un pur produit de 
la rente, ont été canalisées vers 
les salaires, vers une « prospéri‐
té sociale » maquillée, surfaite.  
Tout le monde sait que la poli‐
tique salariale reste pendante, 
faisant, à un moment donné, 
polémique entre ceux qui sont 
pour une valorisation des gains 
salariaux dans des proportions 
conséquentes et ceux qui s’y 
opposent. Des arbitrages ont 
été faits in fine. Evidemment, 
dans une économie fonction‐
nant aux normes, la politique 
salariale est réajustée en fonc‐
tion de la productivité. Or,  cette 
dernière est en deçà de ce à quoi 
aspirent les industriels, a fortio‐
ri dans le secteur public, et les 
coûts salariaux élevés condui‐
sent à des déséquilibres finan‐
ciers énormes. Youcef S.

UN DÉCRET EXÉCUTIF 
LE MENTIONNE  
L’ALLOCATION CHÔMAGE 
RELEVÉE À 15 000 DA 
La décision du Président Tebboune de 
relever le montant de l’allocation chôma‐
ge est désormais officielle. Elle vient de 
faire l’objet d’un décret exécutif publié au 
Journal officiel. L’augmentation prend 
effet à partir du 1er janvier dernier. Le 
président de la République avait ordonné 
lors de la réunion du Conseil des 
ministres du 23 octobre dernier d’aug‐
menter le montant de l’allocation au pro‐
fit des jeunes sans emploi de 13 000 à               
15 000 dinars, dans le cadre des efforts 
pour préserver le pouvoir d’achat des 
citoyens, incluant également des aug‐
mentations progressives des salaires des 
fonctionnaires et des pensions de retrai‐
te. L’allocation chômage au profit des 
jeunes âgés de 19 à 40 ans avait été insti‐
tuée en février 2022 sur décision égale‐
ment du chef de l’État. Elle avait été fixée 
à 13 000 dinars mensuels. Le décret exé‐
cutif 23‐60 du 26 janvier 2023, publié au 
Journal officiel du 29 janvier, modifie les 
dispositions du décret exécutif du 10 
février 2022, fixant les conditions, les 
modalités et le montant de l’allocation de 
chômage ainsi que les engagements des 
bénéficiaires.  L’article 7 est modifié dans 
le nouveau décret comme suit : « Le mon‐
tant de l’allocation chômage à percevoir 
par le bénéficiaire est fixé à 15.000 DA ». 
Il est stipulé en outre que « les disposi‐
tions du présent décret prennent effet à 
compter du 1er janvier 2023 ». R. E. 
 
LA COOPÉRATION BILATÉRALE 
EXAMINÉE PAR LE DG DES 
DOUANES AVEC 
L'AMBASSADRICE DES ETATS-
UNIS 
Le Directeur général des Douanes, Nou‐
reddine Khaldi, a reçu l'ambassadrice 
des Etats‐Unis d'Amérique en Algérie, 
Elizabeth Moore Aubin, avec qui il a évo‐
qué les moyens de développer et de ren‐
forcer les relations de coopération bilaté‐
rale dans le domaine douanier, indique 
un communiqué de la Direction générale 
des Douanes (DGD). La rencontre, qui 
s'est déroulée au niveau du siège de la 
DGD en présence de cadres centraux, a 
porté sur "les moyens de relance et de 
renforcement des liens de coopération 
d'intérêt commun dans le domaine des 
douanes", précise le communiqué. Les 
deux parties ont également fait part de 
leur disposition à "prospecter d'autres 
domaines de coopération commune 
entre les douanes algériennes et le servi‐
ce des douanes et de protection des fron‐
tières des Etats‐Unis, notamment dans 
les domaines de la formation et de la 
lutte contre les différentes formes de cri‐
minalité transfrontalière", conclut le 
communiqué. APS 

Les experts qui analysent à froid la structure de l’économie nationale et son évolution ne se font 
pas des a priori sur la direction que va prendre l’économie, estimant que la crise constituerait une 
opportunité pour l’avenir, et que celle-ci devrait pousser le gouvernement à examiner l’alternative 
économique au pétrole…. 

Le Complexe industriel 
de fabrication d’engins 
à Magra (M’sila) mis 
en service en août prochain  
Le Complexe industriel de fabrication d’engins sis à la 
commune de Magra dans la wilaya de M’sila sera par‐
tiellement mis en service en août prochain, ont annon‐
cé hier services de la wilaya. Le complexe de fabrication 
de remorques, grues, structures métalliques, matériel 
roulant, fonderie, de fabrication et installation de véhi‐
cules, agencements, accessoires et de pièces automo‐
biles a bénéficié en 2022 d’une levée des réserves 
émises par les services de la wilaya, a‐t‐on indiqué de 
même source. Mobilisant un capital de 1,720 milliards 
de DA, le complexe s’étend sur une superficie de 8.000 
mètres carrés, a‐t‐on précisé.  Plus de 200 postes d’em‐
plois directs et 400 autres indirects seront créés après 
la concrétisation de ce projet au profit des jeunes de la 
wilaya de M’sila, notamment de la commune de Magra, 
a‐t‐on ajouté, relevant que la mise en service du projet 

permettra de renforcer l’industrie de véhicules indus‐
triels et d’augmenter l’offre de la pièce de rechange. La 
reprise des travaux de réalisation de ce projet, suspen‐
dus suite à une décision de changement d’activité, a été 

concrétisée suite à l’intervention de la commission 
locale de levée des contraintes que rencontrent les 
investisseurs dans la wilaya de M’sila, ont noté les 
mêmes services.  APS

La jeune start‐up algérienne Guiddi‐
ni organisera, les 18 et 19 février 
prochains, à Alger, la première édi‐
tion du Sommet de la fintech et du e‐
commerce Algeria fintech& e‐Com‐
merce Summit, avec le soutien de 
trois départements ministériels. La 
rencontre se tiendra sous le parrai‐
nage du ministre de l’Economie de la 
connaissance, des Startups et des 
Micro‐Entreprises et de ses homo‐
logues de la Numérisation et des 
Statistiques, de la Poste et des Télé‐
communications, avec la participa‐
tion du Groupement algérien des 

acteurs du numérique (GAAN), le 
Groupement d’intérêt économique  
GIE‐Monétique et la Satim (Société 
d’automatisation des transactions 
interbancaires et de monétique). 
Lors d’une conférence de presse 
organisée, à Alger, le directeur géné‐
ral de Guiddini, Mourad Mechta, a 
fait savoir que l’évènement a pour 
objectif principal de contribuer «au 
développement du e‐commerce et le 
paiement en ligne en Algérie et de 
participer, de manière significative, 
aux objectifs du gouvernement en la 
matière». Selon lui, après le lance‐

ment du paiement électronique en 
Algérie, «il est temps de faire une 
halte pour évaluer la situation et 
voir ce qui fonctionne et ce qui reste 
à parfaire, notamment en matière de 
législation et de pratique». Les avan‐
cées réalisées dans ce domaine, a‐t‐
il ajouté, «sont de nature à encoura‐
ger davantage les acteurs du e‐com‐
merce et de la technologie de la 
finance à aller de l’avant pour 
contribuer à l’édification d’une éco‐
nomie basée sur la connaissance et 
les nouvelles technologies.  

R. E. 

E-COMMERCE : EVALUATION DE L’EXPÉRIENCE ALGÉRIENNE
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BÉJAÏA : DESTRUCTION DE 
CONSTRUCTIONS ILLICITES    
 
Une nouvelle opération de démolition 
de constructions illicites a été lancée, 
dimanche dernier, au niveau de la 
localité de Sidi‐Boudrahem, dans la 
commune de Béjaïa. Une dizaine de 
bâtisses ont ainsi été mises à terre, car 
érigées sur des terrains publics squat‐
tés, destinés à l’origine à la réalisation 
d’un établissement scolaire, 150 loge‐
ments, la construction d’une mosquée 
et l’extension d’un cimetière. La cheffe 
de daïra de Béjaïa, Nora Ghanem, a 
déclaré qu’aussitôt la démolition et le 
déblayage effectués, «les entreprises 
de réalisation des projets indiqués 
installeront leurs chantiers afin d’em‐
pêcher que d’indus occupants vien‐
nent encore squatter ces parcelles 
d’une  superficie totale d’environ 
quatre hectares». 
Il faut rappeler que les autorités ont 
lancé cette opération de démolition 
depuis une dizaine de jours. Lors 
d’une première opération, 17 
constructions ont été détruites. Toutes 
les assiettes de terrain récupérées 
seront destinées à la réalisation 
d’équipements publics dont bénéficie‐
ront les habitants des cités récem‐
ment construites sur ce plateau qui 
domine la ville de Bejaïa. Il est à signa‐
ler que la campagne de démolition de 
constructions illicites a également 
touché la localité côtière de Oued 
Dass, dans la commune de Toudja. Les 
engins mobilisés par la daïra d’El 
Kseur, en présence de gendarmes, 
policiers et agents de la Protection 
civile, ont procédé à la mise à plat de 
quatre bâtisses squattant des assiettes 
du domaine public. L’Association de 
protection et de sauvegarde du littoral 
s’est félicitée, sur les réseaux sociaux, 
de cette initiative et appelle à son élar‐
gissement à d’autres localités. Les 
squats sont monnaie courante sur la 
côte ouest, menaçant de graves 
atteintes au littoral de la wilaya de 
Bejaïa. Beaucoup de citoyens ont éga‐
lement exprimé leur satisfaction face à 
ce phénomène de squat qui ravage le 
patrimoine foncier de la wilaya 
notamment à la bande côtière, forte‐
ment convoitée par une mafia du fon‐
cier. Elle compte souvent sur l’immo‐
bilisme des autorités locales pour 
accaparer le domaine public. 

R. R.  
BISKRA: LA DÉPOUILLE 
DU PROFESSEUR AHMED 
BOUTERFAYA INHUMÉE 
AU CIMETIÈRE LAAZILET    
 
La dépouille du professeur Ahmed 
Boutarfaya, recteur de l’université 
Mohamed‐Khider de Biskra, décédé 
mardi  dernier, a été inhumée, au 
cimetière Laazilet de Biskra. La céré‐
monie d’inhumation s’est déroulée en 
présence du ministre de la Jeunesse et 
des Sports, Abderrazak Sebgag, du 
président du Conseil supérieur de la 
Jeunesse Mustapha Hidaoui, de nom‐
breux cadres du ministère de l’Ensei‐
gnement supérieur et de la Recherche 
scientifique, ainsi que les autorités de 
la wilaya, les recteurs de plusieurs 
universités et une foule nombreuse 
d’enseignants, d’étudiants et de 
citoyens. Le défunt, décédé à l’âge de 
61 ans, victime d’une crise cardiaque, 
occupait le poste de recteur de l’uni‐
versité de Biskra depuis 2017, il a 
obtenu son diplôme de doctorat en 
chimie à l’université de Constantine 
en 1997, il a occupé les postes de pré‐
sident des universités de Ouargla et de 
M’sila, il a également présidé le conseil 
d’administration du Centre universi‐
taire de Tamanraset.  

APS 

SAHEL-MAGHREB

P
lus de 80 exposants algé‐
riens et étrangers sont 
attendus à la 3e édition du 

Salon international des 
constructions modernes et des 
nouvelles technologies (Buil‐
tec), prévu du 20 au 23 février 
au complexe culturel Ahmed‐ 
Bey de Constantine. Placé 
cette année sous le slogan 
"Construisons le futur", ce ren‐
dez‐vous constitue l'un des 
plus importants salons inter‐
nationaux à l'Est algérien dans 
le domaine du bâtiment et des 
constructions modernes dotés 
de nouvelles technologies, à 
l’instar des moyens innovants 
de la maison intelligente et des 
systèmes de contrôle à distan‐

ce, a indiqué M. Mohamed Sei‐
feddine Salhi, directeur de 
l’entreprise MédiaSmart, ini‐
tiatrice de ce salon. Cette 
manifestation comporte plu‐
sieurs volets, dont le plus inté‐
ressant, l’espace d’exposition, 
qui constituera une opportu‐
nité pour différents acteurs, 
notamment les amateurs de 
l'architecture et de l'art de la 
construction, les innovateurs 
dans ce domaine, ainsi que 
les chefs d'entreprise et les 
startups, afin de présenter 
leurs produits modernes et 
les dernières inventions. Le 
deuxième volet concerne 
l’aspect scientifique du salon 
qui fait montre du brassage 

entre les secteurs de la 
construction et ceux de la 
numérisation et des techno‐
logies modernes à travers 
l’organisation de plusieurs 
conférences présentées par 
des enseignants‐chercheurs 
et des spécialistes algériens 
et étrangers de renom, ce qui 
permettra l'échange des 
expériences réussies, le 
transfert des technologies et 
des savoir‐faire. Le troisième 
volet consistera en l’organisa‐
tion pour la première fois, 
d’une table ronde animée par 
des spécialistes, des ensei‐
gnants universitaires ainsi que 
des porteurs de projets afin de 
mettre en exergue les éven‐

tuelles solutions technolo‐
giques et numériques pouvant 
faire face aux problématiques 
rencontrées dans le domaine 
des constructions modernes. 
En sus d’un espace "Be to Be" 
consacré aux opérateurs éco‐
nomiques souhaitant conclure 
un accord à caractère écono‐
mique, un pavillon d’exposi‐
tion des créations artistiques 
d’architectes contemporains 
sera aménagé lors de la 3e édi‐
tion de Builtec, dont le pre‐
mier jour d’ouverture du salon 
(20 février) sera l’occasion de 
célébrer la Journée nationale 
de la ville (organisée le 20 
février de chaque année).  

R. R. 

Constantine : plus de 80 exposants  
à la 3e édition de "Builtec"

Placé cette année sous le slogan "Construisons le futur", ce rendez-vous constitue l'un des plus 
importants salons internationaux à l'Est algérien dans le domaine du bâtiment et des constructions 
modernes dotés de nouvelles technologies, à l’instar des moyens innovants de la maison intelligente 
et des systèmes de contrôle à distance...

Un volume total de plus de 3,8 millions litres d’huile d’olive a 
été produit à Tizi‐Ouzou au titre de la campagne oléicole 
2022/2023, qui est sur le point d’être clôturée. Selon une 
situation sur le déroulement de la campagne arrêtée à aujour‐
d’hui mardi et communiquée à l’APS par la chargée de la filiè‐
re  arboricole, Khadidja Chibani, ce volume d’huile a été pro‐
duit suite à la trituration d’une quantité totale de 203.635,25 
qx d’olives avec un  rendement moyen de 19 litres/quintal. Le 
taux d’avancement de la campagne pour cette saison 
(2022/2023) est de 90 %, a fait savoir la même responsable, 
qui a signalé qu’à ce jour, une  superficie de plus de 27.000 ha 
sur les 29.788,61 ha d’oliviers en production a été récoltée. Sur 
la superficie récoltée, 236.635 qx d’olives ont été récoltés et  
203.635,25 qx ont été triturés au niveau de 294 huileries, dont 

124 traditionnelles, 62 semi‐automatiques et 108 modernes, a 
ajouté la chargée de la filière arboricole qui a observé que 
l’opération de tritura tion a atteint un taux d’avancement de 55 
%. Pour rappel, les prévisions de récolte pour cette campagne 
sont d’un peu plus de 6 millions litres d’huile, avec un rende‐
ment moyen de 17 litres par  quintal d’olives. Ces prévisions 
sont en baisse comparativement à la campagne précédente  
(2021/2022) durant laquelle un volume de près de 12 millions 
de litres d’huile a été produit à Tizi‐Ouzou. Le recul de la pro‐
duction est dû essentiellement au phénomène de saisonnalité 
(alternance d’une année de bonne production et d’une année 
de faible production) qui caractérise la variété de l’olivier 
Chamlal qui occupe 90% de l’oliveraie de la wilaya, a‐t‐on rap‐
pelé de même source. R. R. 

Tizi-Ouzou : production de près de 4 millions de litres d’huile d’olive

JIJEL : MISE EN SERVICE D’UN 
NOUVEL OUVRAGE D’ART À 
DJEMAÂ-BÉNI-HBIBI  
Le projet achevé ''après une longue 
attente'' permettra de bannir le danger 
qui menaçait les passagers de l’oued et 
permettra également aux habitants 
résidant sur les abords de l’oued de se 
déplacer dans de meilleures conditions, 
a précisé le chef de l’Exécutif local 
Ahmed Meguellati dans une déclaration 
à la presse en marge de l’inauguration 
de cet ouvrage d’art et l’inspection 
d’autres projets en cours de réalisation 
dans le cadre de sa visite à cette collec‐

tivité locale. Il a ajouté que le projet a 
nécessité un investissement de 90 mil‐
lions DA dans le cadre du programme 
du Fonds de solidarité et de garantie 
des collectivités locales, précisant 
qu’avec l’entrée en service de cette 
ouvrage d’art, il sera procédé à la créa‐
tion d’un accès vers la commune Bou‐
raoui‐Belhadef sur une distance de 6 
km permettant la réduction du trajet de 
déplacement entre les deux communes. 
A cette occasion, M. le wali a instruit le 
conservateur des forêts à l’effet de col‐
laborer avec la directrice des services 
agricoles pour étudier la possibilité 
d’ouvrir une piste reliant les communes 

Bouraoui‐Belhadef et Djemaâ‐Béni‐ 
Hbibi dans le cadre du programme 
d’ouverture de pistes agricoles comme 
une première étape avec la possibilité 
d’étudier son bitumage ultérieurement 
pour devenir un accès supplémentaire 
reliant les deux communes. Le prési‐
dent de l’Assemblée populaire commu‐
nale APC de Djemaâ‐Béni‐Hbibi a été 
instruit à l’effet de réserver des petits 
espaces de repos et de récréation à la 
forêt limitrophe au passage d’oued Ir‐
djana et voir la possibilité d’acquérir les 
équipements nécessaires en collabora‐
tion avec la Conservation des forêts. 

APS  



N
ous avons eu 
droit fin 
décembre à 
«le soutien 
militaire à 
l'Ukraine est 
le chemin le 
plus rapide 
vers la paix», 
suivi début 

janvier de «les armes sont, en réa‐
lité, la condition de la paix». C’est 
bien pour cela qu’il peut affirmer 
que l’OTAN est une organisation 
de paix. Et il a raison, c’est celle de 
la Pax Otana. Cette «paix» globale, 
qui se fait au prix des États... Ce 
prix peut être compris de diffé‐
rentes manières. Évidemment, la 
fourniture incessante d’armes au 
régime ukrainien coûte cher, mais 
comme Stoltenberg l’a déclaré, de 
toute manière ces pays n’ont pas 
le choix, car sinon tout ce système 
défendu par l’OTAN serait en dan‐
ger. Alors ils s’exécutent docile‐
ment. La France va livrer à Kiev 
des «chars de combat légers», 
annonce Macron à Zelensky La 
France, à la fin de l’année 2022, a 
déjà bien participé : 18 canons 
Caesar de 155 mm et des milliers 
d'obus, produits par l’industriel 
français de l’armement Nexter. Et 
cela s’ajoute aux 15 canons tractés 
TRF1 de 155 millimètres et à la 
formation des militaires ukrai‐
niens. Mais aussi «des missiles 
antichars, notamment des mis‐
siles Milan, adaptés contre les 
véhicules blindés et les bâtiments, 
et des missiles anti‐aériens Mis‐
tral. L'armée française a en outre 
offert des véhicules de l’avant 
blindé (VAB), des véhicules de 
transport, des équipements indi‐
viduels comme des casques et des 
gilets pare‐balles ou encore des 
munitions et du carburant». Pour 
autant, la France n’est qu’en 10e 
position de l’aide militaire appor‐
tée à l’Ukraine, bien loin derrière 
les États‐Unis, l’Allemagne, la 
Pologne ou la Grande‐Bretagne, ce 
monde global qui a pris les armes 
– ou en tout cas les a fournis.  
L’Allemagne de son côté a encore 
envoyé en janvier un puissant sys‐
tème militaire, composé de plu‐
sieurs dizaines de véhicules Mar‐
der. La Grande‐Bretagne fait mon‐
ter les enchères et vient d’annon‐
cer la fourniture de 14 tanks Chal‐
lenger 2, ce qui est une première 
et marque une nouvelle évolution 
de «l’aide» apportée par ces pays 
à l’Ukraine. Pourtant, la quantité 
de «l’aide» fait lentement mais 
sûrement glisser ces pays qualita‐
tivement dans la catégorie des 
pays cobelligérants. Le ministère 
russe des Affaires étrangères a 
d’ailleurs reproché à la ministre 
Catherine Colonna de ne pas assu‐
mer la politique de cobelligérance 

menée par la France, ce que le 
porte‐parole de l’ambassade de 
Russie en France a aussi exprimé 
en ces termes : «À en juger par la 
ligne politique française, on ne 
peut pas considérer la France en 
tant que pays ami. Cette France 
qui aurait pu jouer tout son rôle 
dans le règlement du conflit ukrai‐
nien. Imaginez ce que ça signifie 
pour les Russes quand la France, 
avec laquelle nous avions depuis 
trois siècles des relations absolu‐
ment extraordinaires et à laquelle 
en 1915 notre pays a envoyé 20 
000 soldats pour se défendre, 
fournit les canons et les chars 
pour tuer les Russes.» La France 
considère‐t‐elle la Russie comme 
un ennemi ? Cette qualité de 
cobelligérant, c’est‐à‐dire cet État 
ou cette Nation qui se bat aux 
côtés d’un autre État contre un 
ennemi commun, a des consé‐
quences, au minimum politiques. 
Lorsque l’on envoie des armes, 
lorsque l’on forme les militaires 
d’un pays en guerre contre un 
autre pays, l’on est cobelligérant. 
Autrement dit, l’on devient partie 
au conflit. La France, l’Allemagne, 
la Grande‐Bretagne sont parties 
au conflit, qui est mené depuis 
longtemps par les États‐Unis 
contre la Russie et qui a pris 
aujourd’hui une forme militaire 
active et directe. Autrement dit, la 
France considère‐t‐elle la Russie 
comme un ennemi ? Or, ces pays 
luttent pour un combat qui n’est 
pas le leur, sans l’accord formel et 
procédural de leurs institutions, 
sans l’accord politique de leurs 
populations. Ils font la guerre sans 
le dire, par procuration, par l’in‐
termédiaire des Ukrainiens, par 
l’intermédiaire des mercenaires 
et divers «volontaires», qui sont 
envoyés discrètement sur le front. 
Les médias russes ont par 
exemple diffusé une interview 
d’une habitante de Solédar, qui 
s’est enfuie de la ville lors des 
combats, déclarant que de nom‐
breux hommes en uniforme y par‐
laient anglais et polonais.  
Donc non seulement ces pays 
membres de l’OTAN, par soumis‐
sion, sont entrés en guerre sans en 
avoir la légitimité politique inté‐
rieure, et sans pouvoir revendi‐
quer de fondement légal aux déci‐
sions qu’ils adoptent en la matiè‐
re, mais en plus ils savent perti‐
nemment, que les armes qu’ils 
fournissent sont notamment utili‐
sées contre les populations civiles. 
Les armes occidentales bombar‐
dent les populations du Donbass 
L’on se souviendra du rapport 
d'Amnesty International condam‐
nant l'Ukraine pour avoir commis 
des crimes de guerre, en militari‐
sant des sites civils particulière‐
ment protégés par les Conven‐

tions de Genève, à savoir les 
écoles ou les hôpitaux, et les utili‐
sant comme point de tirs, mettant 
ainsi en danger les populations 
civiles. L’on se souviendra aussi de 
la réaction internationale, qui n’a 
pas été de critiquer l’Ukraine, 
manifestement toutes les élites 
dirigeantes étaient déjà au cou‐
rant, mais Amnesty International 
pour avoir osé le dire publique‐
ment. Tout ceci pose la question 
de la responsabilité de ces pays, 
fournisseurs d’armes à l’Ukraine, 
dont l’armée commet des crimes 
de guerre. Il y a d’ailleurs un pré‐
cédent sur la question, qui est 
resté sans réponse juridique, car 
les enjeux politiques sont trop 
importants. En 2019, Amnesty 
International voulait que le procu‐
reur de la CPI se penche sérieuse‐
ment sur la chaîne des responsa‐
bilités des vendeurs d’armes au 
Yémen : «L’ECCHR a soumis, avec 
le soutien de cinq autres ONG, une 
communication de 300 pages 
(voir le "case report") compre‐
nant des éléments de preuve au 

bureau de la procureure de la CPI 
pour demander à la CPI de mener 
une enquête afin de savoir si la 
responsabilité pénale de hauts 
dirigeants d’entreprises et de gou‐
vernements européens peut être 
engagée en ce qui concerne la 
fourniture d’armes utilisées par 
des membres de la coalition 
menée par l’Arabie saoudite et les 
Émirats arabes unis pour com‐
mettre de possibles crimes de 
guerre au Yémen. Il demande l’ou‐
verture d’une enquête sur leur 
complicité présumée dans 26 
frappes aériennes qui ont illégale‐
ment tué ou blessé des civils et 
détruit ou endommagé des écoles, 
des hôpitaux et d’autres biens 
protégés.» La liste des écoles, des 
hôpitaux et autres lieux protégés 
visés dans le Donbass par l’armée 
atlantico‐ukrainienne est longue. 
La réglementation internationale 
en matière de fourniture d’armes 
a beaucoup évolué ces dernières 
années. Un traité sur le commerce 
des armes a été adopté dans le 
cadre de l’ONU en 2013 et est 

entré en vigueur en 20
signé par 130 pays, 
par la France, l’Alle
Grande‐Bretagne, la Po
États‐Unis, qui sont les
fournisseurs d’armes 
Or, selon l’article 6 po
traité, il est fait inte
fournir des armes à un 
connaissance, lors de
tion, que ces armes o
pourraient servir à com
génocide, des crimes c
manité, des violations 
Conventions de Genèv
des attaques dirigées 
civils ou des biens d
civil et protégés comm
d’autres crimes de gue
définis par des accords
naux auxquels il est p
élites dirigeantes 
membres de l’OTAN, se
les seules à ne pas être
des bombardements 
de Donetsk ? Il ne su
museler les médias, p
crimes n’existent pas. 
peuvent ne pas existe

PAR KARINE BECHET-
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L'Occident ne cesse de fournir davantage d'armes à Kiev. 
Une politique de cobelligérance qui pourrait mener les 
dirigeants devant les tribunaux internationaux, pour 
complicité de crimes de guerre. Stoltenberg ne cesse de le 
répéter ces derniers temps, la paix se construit par les 
armes, car, comme de bien entendu, «la guerre, c’est la paix». 

SELMA

« VOS VALEURS, C’EST CE

D’Alger à l’entreprise Meta (ex‐Facebook), 
la route a dû être longue.  Dans cet entre‐
tien, Selma Mouloudj nous brosse un por‐
trait d’elle, côté cour et côté jardin, sans 
fioriture et sans fard. Gros plan sur une 
Algérienne qui est devenue un modèle de 
réussite et qui n’a pas encore fini d’avan‐
cer. 
 
COMMENÇONS PAR LE 
COMMENCEMENT. A QUOI RÊVAIT LA 
PETITE SELMA, DISONS JUSQU’À 
L’ADOLESCENCE ? 
Lorsque j’étais très jeune, je disais toujours 
à mon père que je voulais partir à la lune et 
que je voulais devenir astronaute, je regar‐
dais beaucoup de documentaires depuis 
un très jeune âge et je me rappelle que mon 
père avait un ami qui travaillait dans 
l’Agence spatiale algérienne, et il parlait 
toujours d’astronomie et ça me fascinait 
beaucoup, naïve et petite que j’étais (de 5 
ans à 10 ans) j’ai vraiment cru qu’on pou‐
vait facilement partir à la lune, mais en 
grandissant j’ai compris que cela pouvait 
être un rêve qui ne se réaliserait jamais, 
alors jusqu’à l’adolescence et même après 
j’ai toujours rêvé de partir à la découverte 
du monde et voyager. 
 
TITULAIRE D’UN MASTER ET D’UN 
DOCTORAT EN SCIENCES DE LA 
NATURE ET DE LA VIE EN 2017 À 
L’UNIVERSITÉ HOUARI-BOUMEDIENE 
À ALGER, VOUS OBTENEZ UNE 
BOURSE D’ÉTUDES DU MINISTÈRE 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES VERS 
LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE. EST-CE 
COMME CELA QUE LES PORTES ONT 
COMMENCÉ À S’OUVRIR ? 
Je dirai que les portes à l’international ont 
commencé à s’ouvrir lorsque j’ai appris à 
parler anglais, je dirai que l’anglais était un 
facteur très important à mon développe‐
ment professionnel, sans l’anglais je ne 
serai pas où je suis aujourd’hui. La langue 

anglaise est la langue de communication
internationale, et l’anglais donne accès à
des ressources très vastes sur internet, et
des opportunités qu’on ne trouvera pas en
français, comme les bourses d’études
offertes par le département d’Etat améri‐
cain dont moi‐même j’ai bénéficié. Pour
décrocher une bourse américaine, il faut
avoir un bagage, il faut avoir un dossier,
une application qui sort du lot (pourquoi
on vous prend vous et pas un‐une autre ?),
en sachant que les personnes qui postulent
c’est des profils excellents, tout d’abord il
faut avoir de bons résultats académiques,
un score excellent en TOEFL/ IELTS/ GRE
tout dépend ce qui est exigé et le type de
bourse. 
 
IL FAUT AUSSI ÉCRIRE DE BONNES 
DISSERTATIONS POUR RÉPONDRE À 
DES SUJETS VARIÉS, PASSER DES 
EXAMENS ORAUX ET ÉCRITS, ETC. 
MAIS AUSSI UNE CHOSE TRÈS 
IMPORTANTE LE VOLONTARIAT. EST-
CE QUE LE POSTULANT A CONTRIBUÉ 
AU DÉVELOPPEMENT DE SA 
COMMUNAUTÉ, QU’EST-CE QUE LE 
POSTULANT À DONNÉ À SA 
COMMUNAUTÉ ? 
J’ai commencé le volontariat depuis un
jeune âge, j’aidais les enfants du quartier à
faire leurs devoirs, à leur expliquer des
leçons, au quartier j’étais toujours perçue
comme “ El Karya ” (l’intello), je trouvais
du plaisir à le faire et c’est quelque chose
qui était en moi, alors j’ai continué tou‐
jours à le faire jusqu’à ce que je me suis
retrouvée à enseigner l’anglais gratuite‐
ment dans des maisons de jeunesse, et
dans le centre culturel américain, je le fai‐
sais en même temps que j’étais étudiante à
la fac, puis je me suis retrouvée à créer des
initiatives au profit de la jeunesse algérien‐
ne, mes petits projets de volontariat ont
grandi et ont pris de l’ampleur et je me suis
retrouvée á réaliser mes projets au niveau
national, des campagnes de sensibilisation,
des workshops pour motiver les jeunes,
des formations de public speaking, de lea‐
dership, d’anglais, j’avais même lancé le
premier podcast en anglais en Algérie et
j’ai formé avec mon équipe plus de 300
jeunes dans 16 wilayas du nord au sud et

De Bab Ezzouar à Londres, des 
études en biologie à cadre chez 

Zukenberg, le chemin parcouru par 
Selma Mouloudj a été un chemin 

atypique. 

LES ARMES, CONDITION 
DE LA PAX OTANA
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quement, cela ne les empêchera 
pas d’exister juridiquement, dès 
qu’ils seront portés devant une 
juridiction – certainement à la fin 
de cette guerre. Toutes les guerres 
se terminent un jour et elles se 
terminent différemment pour les 
vainqueurs et pour les vaincus. 
Les élites et les industriels des 
pays membres de l’OTAN ont‐ils 
réellement envie de finir comme 
des criminels de guerre ? N’ont‐ils 
pas intérêt à tirer les leçons de 
l’histoire ? Car, c’est finalement la 
seule question à laquelle ils se doi‐
vent de répondre. Si malgré cela, 
ils s’entêtent, pensant être allés 
trop loin pour faire marche arriè‐
re, qu’ils osent alors formellement 
demander à leur population, si 
elle veut que le pays tout entier, 
que la France, que la Grande‐Bre‐
tagne, que la Pologne, que l’Alle‐
magne, devienne un État criminel. 
Car fournir des armes entraîne 
une véritable responsabilité : et 
devant ses concitoyens, et devant 
les juridictions nationales, autant 
qu’internationales.  

LIGÉRANCE EN TEMPS DE GUERRE
LES JEUDIS DE L’EXPRESS LESES JEUDISEUDIS DE E L’EXPRESSEXPRESS

A MOULOUDJ, CADRE CHEZ META (ANCIENNEMENT FACEBOOK) 
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de l’est à l’ouest… Je n’ai jamais été l’Algé‐
rienne typique qui faisait que ses cours de 
fac, j’étais très active et c’est ce qui m’a 
ouvert beaucoup de portes, car j’ai appris à 
gérer des projets depuis un jeune âge et j’ai 
pu me faire remarquer grâce à ça. 
Lorsque j’ai fait mon entretien oral pour la 
bourse américaine, ils étaient impression‐
nés par mon engagement dans la société et 
on m’a même demandé de partager mon 
expertise de production de podcast aux 
USA, le projet s’appelait Algerian Youth 
Voices, un projet qui a duré 4 ans et dont je 
serai toujours fière, on a appliqué le même 
modèle aux USA et j’ai même formé une 
trentaine de jeunes Américains à produire 
leurs propres podcasts. Pour conclure, le 
volontariat est un acteur essentiel de la 
transformation sociale, c’est le support 
d’une citoyenneté active, il met en valeur le 
partage des responsabilités et porte haut 
les valeurs de chaque personne qui se 
donne à fond pour aider les autres et ouvre 
beaucoup de portes. 
 
QUELLES SONT LES ENTREPRISES 
ÉTRANGÈRES QUI ONT LE PLUS 
FORGÉ VOTRE SAVOIR-FAIRE ? 
Je dirai que j’ai commencé mon aventure 
au sein de l’ambassade des USA en Algérie, 
où j’étais exposée à des experts internatio‐
naux qui étaient spécialisés en développe‐
ment des compétences tels que le leader‐
ship, résolution de conflit, développement 
durable, etc. J’ai aussi bénéficié de plu‐
sieurs formations de gestion de projet, de 
comment créer son entreprise, etc. J’ai 
bénéficié aussi de financement pour 
mettre en place mes projets de volontariat 
pour la communauté algérienne, je dirai 
que le département d’Etat américain avait 
un impact pour forger mon savoir‐faire, et 
depuis là je n’ai travaillé que pour des mul‐
tinationales américaines car leur culture 
de travail me convient et me pousse à don‐
ner le meilleur de moi‐même. 
 
AUJOURD’HUI, VOUS AVEZ DÉCROCHÉ 
UNE POSITION IMPORTANTE AU SEIN 
DE L’ENTREPRISE DE MARK 
ZUCKERBERG, LE GROUPE 
AMÉRICAIN « META », ANCIENNEMENT 

FACEBOOK. COMMENT EST VENUE 
CETTE PROMOTION ? 
Cette question me fait sourire, car en y 
pensant, je n’ai jamais cru qu’un jour je 
pouvais faire partie de l’équipe de Mark. 
Déjà, c’est quelqu’un que j’ai toujours 
admiré depuis un jeune âge car il a créé 
Facebook. Facebook a changé la vie de mil‐
lions de personnes et je suis parmi ces 
gens‐là. On peut dire que Facebook est 
révolutionnaire et a changé le monde ! 
Revenons à la question. Après avoir fini 
mon fellowship à Chicago, je suis rentrée 
en Algérie déterminée que j’allais 
reprendre ma place dans le monde corpo‐
rate ; en effet deux semaines après que je 
suis rentrée et j’ai déjà commencé les 
entretiens avec deux multinationales amé‐
ricaines en Algérie ; ainsi, j’ai pu décrocher 
deux offres, et j’ai choisi la plus intéressan‐
te. En même temps j’ai repris mes activités 
de volontariat, j’ai commencé à présider 
une association, j’étais dans le conseil d’ad‐
ministration d’une autre organisation 
internationale, etc. J’étais épanouie, mais le 
Covid était malheureusement déjà là. Je 
n’ai pas baissé les bras, je faisais mon tra‐
vail et je n’ai jamais cessé mes projets de 
volontariat. Au contraire je le faisais en 
ligne cette fois‐ci, et je trouvais du plaisir à 
donner des formations gratuites aux 
jeunes universitaires. Mais après deux ans, 

j’ai senti que je n’évoluais plus dans mon 
rôle, je n’apprenais pas de nouvelles 
choses, je donnais beaucoup mais je ne 
recevais rien en retour pour mon évolution 
professionnelle et personnelle. Je regar‐
dais ce que le marché algérien pouvait 
m’offrir mais je n’arrivais pas à trouver ce 
nouveau challenge qui allait booster mon 
énergie et j’avais besoin d’un changement. 
Je voulais toujours une carrière à l’interna‐
tional et je me suis donnée une année addi‐
tionnelle pour explorer les options que 
j’avais et j’ai commencé à postuler. J’ai reçu 
la première offre : c’était un poste pour tra‐
vailler dans une multinationale financière 
à Washington D.C., la deuxième, c’était 
pour un transfert interne avec mon ancien‐
ne boîte pour travailler à Londres, et 
j’avais commencé la procédure pour partir 
à Londres car c’était une meilleure offre. 
Comme on dit, les meilleures choses arri‐
vent quand on s’y attend le moins. Un chas‐
seur de talent me contacte pour m’offrir un 
poste chez Facebook (c’était avant le chan‐
gement du nom à Meta) et à ce moment‐là, 
j’en ai pleuré de joie car je ne croyais pas 
que je venais d’être contactée en personne 
par le géant de la tech, Meta. 
J’ai fait mes entretiens, j’ai réussi les tests 
et j’ai accepté de m’expatrier à l’étranger 
pour travailler chez ce géant de la tech et 
aussi faire un impact et aider mon pays 

dans ce domaine‐là. Et dire que je me pré‐
parais pour m’expatrier à Londres, on ne 
peut jamais savoir ce que la vie nous réser‐
ve ! 
 
SI VOUS DEVIEZ RÉSUMER LES CLÉS 
DE LA RÉUSSITE, CELA S’APPELLERAIT 
QUOI POUR SELMA? (VOUS AVEZ LE 
CHOIX DE DONNER TROIS CLÉS). 
Persévérance, croire en soi, détermination. 
 
LES ÉTUDIANTS ALGÉRIENS TROUVENT 
SOUVENT DES OBSTACLES 
INSURMONTABLES POUR S’IMPOSER 
À L’ÉTRANGER. QUELS SONT LES 
CONSEILS QUE SELMA MOULOUDJ 
POURRAIT LEUR DONNER ? 
Il faut avoir un comportement affirmatif, 
soyez confiants et ne vous sous‐estimez 
jamais. Les étudiants algériens sont 
brillants à l’étranger, j’en ai fait l’expérience 
et on est très compétents. Faites‐vous res‐
pecter et ne changez pas vos valeurs pour 
plaire aux autres. Vos valeurs, c’est ce qui 
fait de vous ce que vous êtes, c’est votre 
identité ! Respectez les autres aussi et pré‐
sentez toujours du bon travail car votre tra‐
vail parlera pour vous. Faites‐vous démar‐
quer, montrez toujours votre motivation, 
soyez honnêtes et à vous le monde ! 
 
UNE DERNIÈRE QUESTION « OFF THE 
RECORD » : QUELS SONT LES CENTRES 
D’INTÉRÊT DE LA JEUNE SELMA 
MOULOUDJ, LOIN DES SUNLIGHTS? 
QUELLE POÉSIE, QUELLE MUSIQUE ET 
QUELS LIVRES VOUS INTÉRESSENT LE 
PLUS? 
Cette question me fait sourire aussi, car je 
n’ai pas fait de poésie depuis 2015. Je faisais 
partie d’un poetry club à l’époque, au centre 
culturel américain où on écrivait des 
poèmes inspirés par Emily Dickinson, prin‐
cipalement des quatrains, avec des lignes 
courtes. Pour la musique, je suis plutôt 
musique commerciale. J’aime tout ce qui est 
POP, HIP HOP, RNB, Rap, etc. 
                                 Entretien réalisé par F.O. 

 
NB/ 

L’Express.dz ne partage pas nécessaire‑
ment les avis exprimés par les ana‑
lystes publiés dans nos éditions du 

week‑end. 
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L
e nouvel assassinat concer‐
ne l'animateur radio, Jean‐
Jacques Ola Bébé, par 

ailleurs prêtre de l'église ortho‐
doxe du Cameroun. « Le révé‐
rend Père Jean‐Jacques Ola 
Bébé, prêtre de l'église ortho‐
doxe du Cameroun, journaliste, 
animateur radio, a été assassiné 
dans la nuit du 2 février aux 
environs de 22h au quartier 
Emombo à Yaoundé, pas très 
loin de son domicile », a indi‐
qué, mercredi, Mo' Radio, la 
chaîne où exerçait le journalis‐
te, contactée par Anadolu. 
 
LE DÉCÈS TRAGIQUE DU 
JOURNALISTE A ÉTÉ 
CONFIRMÉ PAR SA 
FAMILLE. 

« Au soir du 1er février, mon 
époux est rentré à la maison 
vers 17 heures (heure locale) et 
il m’a dit qu’il a remarqué qu’il 
était suivi par des individus 
inconnus, et qu’il devrait quitter 
la maison pour un moment. 
Très tôt dans la matinée du 2 
février, j’ai reçu un appel m’in‐
formant que mon mari est décé‐
dé. Quand je suis allé voir son 
cadavre, la mousse sortait de sa 
bouche et il avait des blessures 
sur lui », a rapporté à Anadolu, 
mercredi, Myriame Ola, épouse 
du défunt. 
 
CE PRÊTRE EXORCISTE DE 
L'ÉGLISE ORTHODOXE, QUI 
AVAIT CÔTOYÉ MARTINEZ 
ZOGO, AVAIT ENQUÊTÉ SUR 
SON ASSASSINAT. 
Jean‐Jacques Ola Bébé avait fait 
des sorties virulentes sur Face‐
book après l'assassinat de Mar‐
tinez Zogo, directeur de la radio 
privée à Yaoundé "Amplitude 
FM", retrouvé mort le 22 jan‐
vier, cinq jours après avoir été 
enlevé devant un poste de gen‐
darmerie à Yaoundé. 
« Je connais les assassins de 
Martinez Zogo. Je peux indiquer 
d'où vient le crime mais j’ai 
peur d'être embarqué dans une 
"Prado" par des inconnus. Je ne 
peux pas en dire plus parce que 
j’ai peur pour ma vie », avait‐il 
relaté le 31 janvier sur sa page 
Facebook et lors de son passage 

à l’émission intitulée « Boîte 
noire » à "Mo' Radio 87.7 FM", 
une radio émettant dans la capi‐
tale camerounaise. En réaction 
à ce nouvel assassinat, l’ONU a 
indiqué qu’elle était « profondé‐
ment préoccupée par la sécurité 
des journalistes au Cameroun 
après l'assassinat d’un deuxiè‐
me journaliste dans le pays en 
deux semaines ». 
Le journaliste camerounais 
Jean‐Jacques Ola Bebe, présen‐
tateur radio et prêtre ortho‐
doxe, a été retrouvé mort le 2 
février près de son domicile 
dans le quartier de Mimboman, 
dans la capitale camerounaise 
Yaoundé, « apparemment abat‐

tu par des inconnus », a rappor‐
té l’ONU. 
La présidence camerounaise 
avait pour sa part ordonné l'ou‐
verture d'une enquête sur le 
meurtre de Martinez Zogo, ce 
qui a permis l'arrestation de 
plusieurs personnes, dont un 
homme d'affaires camerounais, 
Jean‐Pierre Amougou Belinga. 
« Nous demandons aux autori‐
tés de veiller à ce que le 
meurtre d'Ola Bebe fasse égale‐
ment l'objet d'une enquête 
indépendante, efficace et 
impartiale et que les respon‐
sables de ces meurtres, à tous 
les niveaux, soient tenus pour 
responsables », a recommandé 

l’ONU. 
Les Nations Unies ont, par 
ailleurs, appelé les autorités 
camerounaises à « prendre 
toutes les mesures nécessaires 
pour créer un environnement 
propice au travail des journa‐
listes sans crainte de repré‐
sailles, et pour faire respecter le 
droit à la liberté d'expression 
tel qu'il est garanti par le droit 
international relatif aux droits 
humains, et également énoncé 
dans la Constitution du Came‐
roun. Une presse libre, indépen‐
dante et diversifiée est essen‐
tielle pour que les citoyens 
soient informés et en mesure de 
demander des comptes aux ins‐
titutions publiques ». 
Bien qu'il soit l'un des paysages 
médiatiques les plus riches 
d'Afrique, « le Cameroun n’en 
est pas moins l’un des pays les 
plus dangereux d’Afrique pour 
les journalistes. Les profession‐
nels de l’information y évoluent 
dans un environnement hostile 
et précaire », selon le rapport 
2022 de Reporters Sans Fron‐
tières (RSF). 
Cette ONG avait souligné dans 
ce rapport que « le danger est 
permanent pour les journalistes 
camerounais, exposés aux 
attaques verbales et physiques, 
aux arrestations, aux procé‐
dures‐bâillons et aux risques 
d’assassinat ». 

I.M./Avec agence Anadolu

CAMEROUN :    

Un deuxième journaliste assassiné

En outre, 34 « terroristes » ont été neu‐
tralisés à Korientzé dans la nuit du 6 au 7 
février par l'armée malienne. Deux poli‐
ciers et un gendarme maliens ont été 
tués, mardi soir, dans une attaque perpé‐
trée par des hommes armés non identi‐
fiés contre le poste de contrôle de Nara 

dans le sud‐ouest du pays, a appris Ana‐
dolu de sources concordantes. « J'ai le 
regret de vous annoncer une attaque 
perpétrée ce jour 07 février 2023 vers 
17 heures contre le poste de contrôle sur 
la route de Niono par des hommes armés 
circulant sur des motos », a déclaré la 

Direction Régionale de la Police de Nara 
dans une note adressée à ses services et 
consultée par Anadolu. La même source 
a précisé que « le bilan de cette attaque 
est de trois morts dont deux policiers et 
un gendarme ». Par voie de communiqué 
rendu public, mardi soir, l'armée malien‐

ne a annoncé également avoir mené 
dans la nuit du 06 au 07 février 2023, 
une opération spéciale contre un groupe 
terroriste dans le secteur de Korientzé, 
région de Mopti, dans le centre du pays. 
« Le bilan provisoire de cette opération 
fait état de 30 terroristes neutralisés et 
des matériels de guerre récupérés », a 
indiqué le colonel Souleymane Dembelé, 
chef de la Direction de l'Information et 
des Relations Publiques des Armées 
(Dirpa). Et Dembélé de préciser que les  
« Forces armées maliennes n'ont enre‐
gistré aucune perte en vie humaine ni de 
blessé». Par ailleurs, « une action de 
fouille à Ngorodia, dans le même secteur 
de Korienzé, a permis de neutraliser 
quatre terroristes ainsi que la saisie 
d'armes », a ajouté la même source. 
Le Mali a basculé dans l'insécurité 
depuis 2012. En dépit du déploiement de 
forces régionales et internationales, la 
situation ne s'est toujours pas stabilisée. 

I.M.

MALI  
Trois morts dans une attaque terroriste contre le poste 

de contrôle de Nara

Les associations locales Tadamun aide 
et développement et Porte d'Afrique, 
ont organisé, depuis Niyala, dans la 
région du Darfour, des lectures du Saint 
Coran et des prières pour les victimes 
des tremblements de terre en Turquie. 
Le Cheikh El‐Emir Huseyin, président 
de l'association Tadamun aide et déve‐

loppement, a indiqué mardi au correspon‐
dant d'Anadolu que plusieurs écoles cora‐
niques dans la région du Darfour ont été 
invitées à faire la lecture complète du 
Saint Coran et des prières pour les vic‐
times des tremblements de terre en Tur‐
quie. "Des centaines de programmes de 
Hatim (lecture complète du Coran) et de 

prières ont été réalisés par les élèves 
des écoles coraniques à Niyala pour les 
victimes en Turquie" a‐t‐il précisé avant 
de conclure : "Nous souhaitons la misé‐
ricorde aux personnes décédées dans le 
tremblement de terre et un prompt 
rétablissement aux blessés". 

I. M.

SOUDAN   
Prières organisées pour ceux qui ont perdu 

la vie dans les tremblements de terre en Turquie

Un deuxième 
journaliste 
camerounais a été 
assassiné, début 
février, a appris 
Anadolu de sources 
concordantes, 
mercredi, un assassinat 
qui intervient 11 jours 
après la découverte du 
corps sans vie de 
Martinez Zogo, 
directeur de la radio 
privée "Amplitude FM", 
dans la banlieue de 
Yaoundé.

BURKINA FASO  

Six personnes tuées 
dans une attaque 
armée dans la région 
du Centre-Ouest 
 
Une autre personne a été blessée, selon le gouverneur 
de la région. Six personnes ont été tuées et une autre 
blessée lundi dans la soirée, à Dassa, localité située 
dans la province du Sanguié, dans la région du Centre‐
Ouest, à la suite d'une attaque perpétrée par des 
hommes armés non identifiés, a annoncé mardi soir, le 
gouverneur de ladite région, Boubakar Traoré. « Le 

département de Dassa, dans la province du Sanguié 
(située à une centaine de kilomètres de la capitale Oua‐
gadougou), a été attaqué dans la soirée du 6 février 
2023, aux environs de 17 heures, par des hommes 
armés non identifiés », a déclaré le gouverneur dans un 
communiqué. L’attaque a fait six morts et causé « d’im‐
portants dégâts matériels », a indiqué Boubakar Traoré, 
avant d'appeler la population « à collaborer davantage 
avec les Forces de défense et de sécurité qui restent 
engagées avec les Volontaires pour la défense de la 
patrie dans la sécurisation du territoire ». Aucune partie 
n'a revendiqué cette attaque mardi, jusqu'à 21H30 GMT. 
La situation sécuritaire au Burkina Faso est marquée par 
des attaques terroristes perpétrées depuis 2015 dans 
plusieurs régions du pays. Ces attaques ont fait de nom‐
breuses victimes et des milliers de déplacés internes, 
alors que plus de 40% du territoire échappe au contrôle 
de l’Etat, selon des chiffres officiels. En outre, à la date du 

31 janvier 2023, le nombre d'établissements scolaires 
fermés à cause de l’insécurité au Burkina Faso est passé 
de 6 253 à 6 383 soit une hausse de 130 structures édu‐
catives, selon un rapport du ministère burkinabè en 
charge de l’Education nationale. Quelque 8700 Burkina‐
bé, ont trouvé refuge dans le nord‐est de la Côte d'Ivoire, 
suite aux attaques de groupes terroristes, selon les auto‐
rités ivoiriennes. Samedi dernier, au moins 25 personnes 
dont trois policiers burkinabè, ont été tuées dans une 
attaque attribuée aux groupes armés terroristes contre 
la commune de Bani dans la province du Séno, dans la 
région du Sahel burkinabè, a indiqué le gouverneur de 
la région le lieutenant‐colonel Rodolphe Sorgho dans un 
communiqué. Vendredi, le président de la transition, le 
capitaine Ibrahim Traoré, a déclaré dans un entretien 
qu'il a accordé à la télévision publique (RTB) qu’il ne 
négociera pas avec les groupes armés terroristes qui 
opèrent dans le pays. I.M.
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Passée la période du Cham‐
pionnat d’Afrique des nations 
( le CHAN 2022), le football 
algérien renouera avec les 
compétitions continentales. 
Les clubs algériens s’y prépa‐
rent. Ils se donnent  comme 
objectif principal de rehausser 
davantage l’image du football 
local. Le Chabab de Belouiz‐
dad,  leader incontesté du 
championnat national de 
Ligue 1  est au mieux de sa 
forme.  La délégation des 
Rouge et Blanc de Laâqiba 
s’est rendue mardi dernier au 
Caire afin de donner la 
réplique ce vendredi aux 
Egyptiens du Zamalek pour le 
compte de la première journée 
de la LDC (groupe D). Le 
match se disputera à 17 h sur 
la pelouse de l’emblématique 
stade de la capitale, le Cairo 
Stadium. En dépit du tumulte 
dans l’administration algéroi‐
se en raison du changement 
opéré au niveau de la prési‐
dence du club confiée désor‐
mais à Mehdi Rabhi en rem‐
placement de Mohamed 
Benelhadj, qui affirme faire 
valoir ses droits devant les 
juridictions compétentes, l’en‐
traîneur Nabil Al‐Kouki et ses 
joueurs préfèrent se concen‐
trer sur la joute de ce vendredi 
mettant en avant leur nette 
détermination de réaliser une 
belle performance. D’autant 
plus que le staff technique 
souligne son soulagement 
après la récupération de ses 
internationaux, à l’instar du 
gardien Alexandre Guendouz, 
des défenseurs Mokhtar Bel‐

khiter, Youcef Laouafi et 
Chouaib Keddad ainsi que des 
milieux de terrain, Zakaria 
Draoui, Islam Bakir, Houssam 
Mrezigue et l’attaquant Islam 
Belkhir. La défection du 
centre‐avant Karim Aribi qui a 
rejoint sa nouvelle équipe 
saoudienne d’Al Kadissia (2e 
division) ne devrait pas poser 
de soucis au technicien tuni‐
sien du moment qu’il dispose 
de solutions de rechange non 
moins fiables. Lors de la der‐
nière séance d’entraînement 
effectuée lundi au stade du 20‐
Août d’Alger où les finalistes 
malheureux du CHAN ont eu 
droit à une haie d’honneur, 
histoire de leur remonter le 

moral, les joueurs ont affiché 
des signes d’optimisme et de 
détermination de réaliser une 
performance positive en terre 
des Pharaons. Comme l’a si 
bien souligné le joueur Hocine 
Selmi : «Malgré le manque de 
compétition dû à l’arrêt du 
championnat, je pense que 
nous sommes, après le retour 
de nos internationaux, prêts à 
relever le défi contre le Zama‐
lek». Une équipe de Zamalek 
qui traverse l’une de ses pires 
crises financières et sportives 
de son existence. Le club en 
question est criblé de dettes à 
hauteur de 89 millions de 
livres égyptiennes et traverse 
une crise de résultats, d’où sa 

dernière défaite, lundi dernier, 
en championnat local, contre 
FC Pharco sur le score net de 3 
buts à 0. Son positionnement 
au classement est peu glorieux 
puisqu’il se retrouve à la qua‐
trième loge avec 8 points de 
retard sur le leader et voisin 
d’Al Ahly qui cumule, note‐t‐
on, deux matches de retard en 
raison de sa participation au 
Mondialito. Le changement 
opéré au niveau de la barre 
technique avec la nomination 
de Nabih Oussama à la place 
du Portugais Jesualdo Ferrei‐
ra, ne semble pas avoir résolu 
le problème. Un bon coup à 
jouer pour le Chabab.  

R.S.

LIGUE DES CHAMPIONS D’AFRIQUE  

Le CRB va se mesurer  
à l’équipe du Zamalek

BUTEUR HISTORIQUE DE 
L’EN, ISLAM SLIMANI :                     
« TRANSMETTRE MON 
EXPÉRIENCE » 
Après un passage peu glorieux 
chez les Bretons du Stade Bres‐
tois, la saison passée, sanctionné 
par une maigre moisson (2 buts 
marqués en 18 matches), le 
buteur historique de l’équipe d’Al‐
gérie, Islam Slimani, veut se relan‐
cer sous les cieux belges. Le joueur 
a décroché, pendant le marché esti‐
val, une pige de six mois chez le 
prestigieux club du RSC Anderlecht, 
mal en point cette saison en occu‐
pant la 10e place du championnat 
local. L’Algérien peut espérer pro‐
longer son séjour belge si jamais il 
parvient à booster l’attaque du 
RSCA et permettre, par la même 
occasion, à ce dernier de gravir des 
échelons en vue de décrocher une 
place dans les compétitions euro‐
péennes. Le contrat de l’ancien 
joueur du Chabab de Belouizdad 
prévoit une prolongation d’une sai‐
son s’il venait à donner satisfaction 
aux dirigeants belges. «Je veux res‐
ter plus longtemps que six mois. 
Mais cela ne dépendra pas que de 
moi»,reconnaît l’enfant de Ain‐
Benian dans ses déclarations à la 
presse belge. Et de préciser : «Je 
suis ici pour marquer des buts. 
Nous avons une bonne équipe 
jeune. Je mettrai mon expérience 
à la disposition de mes nouveaux 
coéquipiers. J’aime bien jouer aux 
côtés des jeunes qui ont envie de 
progresser». 
                                                     R.S. 
 
LIGUE 1 MOBILIS :                   
MCA-JSS DÉLOCALISÉ AU 
5-JUILLET  
Le match MC Alger – JS Saoura, 
prévu initialement vendredi au 
stade Omar‐Benrabah de Dar El‐
Beïda, dans le cadre de la 16e 
journée du championnat de Ligue 
1 Mobilis de football, a été déloca‐
lisé au stade olympique du 5‐
Juillet‐1962 (16h00), a annoncé 
mardi 7 février,  la Ligue de foot‐
ball  professionnel (LFP) ce 
mardi.  « La LFP a pris cette déci‐
sion suite à la demande du MC 
Alger. A cet effet la rencontre 
MCA‐JSS aura lieu le vendredi 10 
février à 16h00 au stade du 5‐
Juillet‐1962 », précise l’instance 
dirigeante de la compétition dans 
un communiqué publié sur son 
site officiel. Fermée depuis plu‐
sieurs mois, l’enceinte olympique 
va ainsi rouvrir ses portes à l’oc‐
casion de cette affiche mettant 
aux prises deux équipes qui  
jouent le haut du tableau. Au 
terme de la phase aller de la com‐
pétition, le « Doyen » pointe à la 
3e  place au tableau avec 25  
points, alors que la JSS suit juste 
derrière à la  4e position, avec 24 
unités. 

R.S.

L’ÉQUIPE DE ZAMALEK TRAVERSE L’UNE DE SES PIRES CRISES FINANCIÈRES  
ET SPORTIVES. LE CLUB EN QUESTION EST CRIBLÉ DE DETTES… 

La première place du championnat national 
militaire de la Marche commando, organisé 
mardi 7 février,  par la première brigade blin‐
dée "Chahid Abderrahmane‐Debbache" de 
Barika, (Batna), a été remportée par la 2e 
Région militaire, individuels et par équipes. La 
manifestation sportive qui a regroupé 124 cou‐
reurs représentant 16 équipes des différentes 
régions militaires et unités de l’Armée nationa‐
le populaire (ANP), s’est déroulée dans de 
bonnes conditions d’organisation, les partici‐
pants ont parcouru 12 km en portant leurs 
équipements de combat.  Le commandant de la 
première brigade blindée, le général‐major Sel‐
mane Kouider, a prononcé une allocution au 
nom du général‐major chef de la cinquième 

Région militaire. Il a souligné que "le sport 
militaire revêt une importance capitale dans la 
stratégie du haut commandement de l’Armée 
nationale populaire (ANP), il permet aux élé‐
ments de l’ANP d’acquérir les bonnes condi‐
tions physiques qui leur permettent d’être tou‐
jours prêts à remplir leurs missions avec une 
haute maîtrise’’. Le même intervenant a souli‐
gné que "le championnat national de la Marche 
commando constitue une pierre de plus dans 
l’édifice de la promotion du sport militaire et 
renforce le rapprochement entre les éléments 
des unités de l’ANP et améliore leurs capacités 
et leurs performances physiques et mentales, 
afin qu’ils soient en mesure de remplir les mis‐
sions qui leur sont confiées sur le terrain’’. 

Résultats: 
Individuel : 
1‐ Caporal chef contractuel Ahmed Maarfi du 
Centre sportif régional militaire (2e Région 
militaire) 
2‐ Sergent chef contractuel Boulanouar Rabhi, 
(commandement de la Gendarmerie nationa‐
le). 
3‐ Caporal contractuel Mansour Mebarki, 1re 
brigade blindée (Cinquième Région militaire). 
Par équipes: 
1‐ Deuxième Région militaire 
2 ‐Cinquième Région militaire 
3‐ Commandement de la Gendarmerie natio‐
nale. 

APS

Championnat militaire de la Marche commando: 
victoire des coureurs de la 2e RM 

La taekwondiste algérienne Fatma Rahmani (‐49 kg) a 
remporté la médaille de bronze de la spécialité Kyorugi 
à l’Open d’El‐Fujaïrah (2e catégorie), qui se déroule  aux 
Emirats arabes unis. Eliminée en demi‐finales par 
l’Emiratie Razane Djoudrazi, Rahmani s’était qualifiée 
au dernier carré du tournoi en battant l’Indienne 
Sonouan Achawari. Outre cette médaille de bronze, la 

sélection algérienne de taekwondo spécialité Kyorugi 
composée de huit athlètes (seniors et juniors), a pris 
part à la Coupe arabe de la discipline disputée égale‐
ment à El‐Fujaïrah, et a obtenu une médaille de bronze, 
décrochée par Racha Toumi (‐59 kg). A l’issue de l’Open 
d’El‐Fujaïrah (2e catégorie), la sélection nationale se 
déplacera en Egypte pour prendre part à l’Open du 

Caire (2e catégorie), considéré comme une autre étape 
de qualification pour le rendez‐vous olympique de 
Paris, qui sera suivi par une série de compétitions inter‐
nationales et clôturé par la Coupe du président de la 
Confédération africaine de taekwondo (catégorie 3), 
programmée au Caire.  

APS 

Taekwondo – Open d’El-Fujaïrah :  
Médaille de bronze pour Fatma Rahmani 
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E
n quelques mots, quelques phrases, 
quelques vidéos et quelques écrits, 
ils sont devenus, dans toute 

l’Afrique, les nouveaux chefs de fils de la 
culture anticolonialiste, celle qui pro‐
meut l’Afrique des Africains, celle qui dit 
basta ! au franc français et s’oppose à 
tout ce qui vient des anciennes puis‐
sances coloniales, pour le bien d’une 
Nouvelle Afrique en marche. 
L’avènement de nouveaux officiers en 
Afrique, notamment dans la vaste bande 
saharo‐sahélienne, a eu pour premier 
effet de disqualifier petit à petit l’influen‐
ce française de la région. 
Le Mali, symbole fort de cette émancipa‐
tion, a humilié la France sur tous les ter‐
rains, en tenant tête aux retombées poli‐
tiques, militaires et diplomatiques, et 
mieux, en réussissant à entraîner dans 
son sillage d’autres pays, dont les alliés 
de l'Elysée qui étaient jusqu’à une date 
récente les garants de la françafrique 
dans la région. 
La révocation de Barkhane de plusieurs 
pays subsahariens en aura constitué 
l’image forte. Et ce n’est pas le Niger, der‐
nier bastion des petits bivouacs mili‐
taires français dans la région, qui sauve‐
ra la mise. 
Il est utile et toujours instructif de repé‐
rer les phases‐phares de ce déclin brutal, 
qui a fait suite à l’avènement du colonel 
Assimi Goïta et des jeunes responsables 
militaires, qui n’ont pas vécu l’époque 
Foccart, la villa Charlotte, à Luzarches, et 
les parfums de l’Elysée pour s’en enivrer 
outre mesure. 
Au contraire, la critique a porté devant 
les plus grandes institutions planétaires. 
Témoin en est, le discours du Premier 
ministre malien, Abdoulaye Maïga, à la 
tribune de l’ONU, en septembre dernier, 
lorsqu’il traitait les autorités françaises 
de «junte au service de l’obscurantisme» 
et les accusait de «pratiques néocolo‐

niales, condescendantes, paternalistes et 
revanchardes ». L’Elysée n’en revenait 
pas ! 
Dans les médias les plus influents au 
Sahel, même son de cloche : les vidéos 
fracassantes de la Suisso‐Camérounaise 
Nathalie Yamb, une des figures emblé‐
matiques du renouveau de la fierté afri‐
caine, font florès : « La France n’est gran‐
de que quand elle grimpe sur les épaules 
de l’Afrique »dit‐elle, avant d’être reprise 
en chœur par la jeunesse africaine. 
Au Mali, Aganisha, la « chaîne qui dénon‐
ce même si personne ne le lui a deman‐
dé » fait la fierté des jeunes intellectuels 
maliens, de Bamako à Tombouctou et 
Kidal. Animée par Tanou Lelle, cette 
chaîne reprend l’actualité politique, avec 
une analyse froide, souvent pour dénon‐
cer les revers et les dérives françaises en 
Afrique, au Mali surtout. 
Ce type de propos, souvent cantonnés 
aux sphères d’extrême gauche (ce que 
n’est pas Nathalie Yamb, plutôt libérale), 

semble se répandre dans toutes les 
couches de la société africaine. Selon 
Aminata Traoré, ancienne ministre de la 
Culture malienne, « toute l’Afrique de 
l’Ouest est en mouvement ». 
La violence de l’État français à l’égard 
des peuples africains fait l’actualité 
aujourd’hui, et les jeunes intellectuels à 
Nouakchott, Dakar, Niamey ou N'Djame‐
na haussent aujourd’hui le ton pour exi‐
ger « un Nuremberg de la Françafrique ». 
Après le départ des grands présidents 
français, qui avaient une « politique afri‐
caine » mesurée, de De Gaulle à Mitter‐
rand, d’autres ont suivi, mais n’ont pas 
été à la hauteur, dont les sarko‐trafi‐
quants ont constitué le parangon le plus 
exécrable, et ont fini par mener à la cas‐
sure, brutale et sans espoir de raccorde‐
ment. 
Au Burkina Faso, le cas de figure est à 
peu près identique. Une nouvelle généra‐
tion de militaires semble bien « décidée 
à se dégager de la tutelle de l’État fran‐

çais, qui installa au pouvoir l’assassin de 
Sankara, Blaise Compaoré, dont la dicta‐
ture, longue de vingt‐sept années, a 
maintenu le pays dans la misère, sur 
laquelle prospère aujourd’hui le jihadis‐
me ». 
Pour Kémi Seba, la France pourrait 
mobiliser Barkhane entière pour le faire 
taire, tant sa politique, son action et ses 
déclarations font mal à l’Elysée. 
Il mène à partir de l'année 2017, à la tête 
de son ONG Urgences panafricanistes, 
une lutte « contre le néocolonialisme » 
français. Il dénonce le franc CFA et le 
manque de souveraineté monétaire qui 
touche les pays utilisant cette devise, à 
travers des manifestations politiques 
dans l'ensemble des pays d'Afrique fran‐
cophone. 
En peu d’années, il a gagné l’estime des 
classes populaires africaines et même 
des élites intellectuelles. Mieux, il est 
l’ami de tous les présidents africains qui 
s’émancipent de la tutelle française, 
comme le colonel Assimi Goita. 
Nathalie Yamb est interdite officielle‐
ment de la part du gouvernement fran‐
çais de pénétrer sur le territoire français. 
Elle dit avoir seulement rappelé des réa‐
lités historiques et politiques évidentes. 
C’est dire combien ces sujets fâchent 
l’Elysée au plus haut point et affichent 
une fragilité qui en dit long sur l’insis‐
tance sur la francophonie, dernier espoir 
pour la France de demeurer encore dans 
un espace géographique d’où elle a été 
lamentablement révoquée. 
Pourtant, en l’absence d’une politique 
claire et apaisée de la part de l’Elysée, la 
France est encore appelée à perdre sur 
plusieurs autres chapitres. Le français 
est déjà en nette perte de vitesse dans 
beaucoup d’anciennes colonies. Le reste, 
ce qui reste, ne sera qu’une question de 
temps.  

I.M.Amine

Ils ont en commun la culture « africaniste » ; ils ne connaissent pas l’Elysée, sinon comme le vecteur de la « françafrique », avec 
laquelle ils sont partis en guerre depuis longtemps.

KÉMI SEBA, NATHALIE YAMB, TANOU LELLE, ETC., DES INFLUENCEURS POLITIQUES PESANTS EN AFRIQUE 

Les nouveaux chefs de file 
de la «culture africaniste»
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E
n essayant de réduire notre dépendan‐
ce envers la Russie, sommes‐nous en 
train d'augmenter notre dépendance 

économique envers d'autres pays, comme la 
Chine? La Chine est la deuxième plus grande 
économie du monde, mais elle poursuit un 
modèle économique et social différent de 
celui de l'UE, avec des intérêts géopolitiques 
différents. D'où l'importance de réaliser 
cette analyse – afin de détecter les éventuels 
points de vulnérabilité, auxquels il faudra 
trouver des solutions. 
 
UN RÔLE CLÉ DANS LES 
TRANSFORMATIONS VERTES ET 
NUMÉRIQUES DE L'UE 
Un premier domaine dans lequel le rôle de 
la Chine se distingue est celui de l'extraction 
et du raffinage des matières premières 
essentielles. Comme l'a indiqué la présiden‐
te de la Commission européenne Ursula von 
der Leyen, le lithium et les terres rares 
seront bientôt plus importants que le pétro‐
le ou le gaz. En effet, ces matériaux sont 
nécessaires aux transformations vertes et 
numériques de nos économies, et leur 
demande devrait fortement augmenter 
dans les années à venir. En tenant compte 
de l'importance économique de la matière 
et du risque lié à son approvisionnement, la 
Commission européenne établit tous les 
trois ans une liste des matières premières 
critiques pour l'UE. La dernière, qui date de 
2020, montre que 98% des terres rares 
consommées par l'UE proviennent de Chine, 
ainsi que 93% du magnésium, 69% du wol‐
fram, 66% du scandium et 49% du bismuth. 
L'Union européenne est également dépen‐
dante d'autres pays dont le secteur minier 
est influencé par la Chine, comme la Répu‐
blique démocratique du Congo, d'où l'UE 
obtient 68% de son cobalt. Heureusement, 
l'UE est consciente de la vulnérabilité de sa 

dépendance à l'égard de ces matières pre‐
mières critiques, c'est pourquoi elle présen‐
tera dans les prochains mois une proposi‐
tion de norme sur les matières premières 
critiques afin de renforcer ses chaînes d'ap‐
provisionnement. 
 
LA DÉPENDANCE DE L'ALLEMAGNE 
VIS-À-VIS DE LA CHINE NE CESSE DE 
CROÎTRE 
Le rôle de la Chine dans la transition verte 
de l'économie européenne va au‐delà des 
matières premières. En 2021, 89% des pan‐
neaux solaires et 64% des éoliennes impor‐
tés par l'UE provenaient de Chine. Les cinq 
premiers fabricants d'onduleurs solaires, 
avec une part de marché de plus de 60% en 
2021 et menés par Huawei, sont également 
d'origine chinoise. Le marché des batteries 
de véhicules électriques est aussi dominé 
par la Chine, les entreprises chinoises CATL 
et BYD accumulant une part de marché de 
plus de 50% en 2022. Les entreprises chi‐
noises jouent également un rôle clé dans la 
transformation numérique de l'UE. Le coût 
relativement inférieur et la qualité tech‐
nique proposés par les fournisseurs chinois 
de 4G et de 5G tels que Huawei et ZTE ont 
conduit de nombreux opérateurs européens 
à opter pour ces entreprises pour le déploie‐
ment des technologies mobiles. En 2015, 
l'UE et la Chine ont signé un important 
accord de coopération sur le déploiement de 
la technologie 5G. Cependant, en 2017, la 

Chine a adopté une loi sur le renseignement 
national, stipulant que les entreprises et les 
citoyens sont obligés de coopérer avec la 
sécurité nationale. Cela a provoqué une 
forte réaction des États‐Unis contre les 
entreprises chinoises, qui a aussi gagné l'UE. 
En effet, en 2020, l'UE a adopté la boîte à 
outils de cybersécurité 5G, stipulant que les 
États membres doivent passer au crible les 
fournisseurs de technologie 5G, en imposant 
des restrictions à ceux classés à haut risque. 
Cette boîte à outils détermine que les four‐
nisseurs susceptibles d'être soumis à des 
interférences provenant d'un pays tiers non 
membre de l'UE doivent être classés comme 
étant à haut risque, ce qui, compte tenu de la 
loi chinoise sur la sécurité nationale, indique 
que les entreprises 5G chinoises sont clas‐
sées comme telles. 
 
LA CHINE COMPROMET L'AUTONOMIE 
DE HONG KONG AVEC UN PROJET DE 
LOI DE SÉCURITÉ NATIONALE 
L'approche suivie par les États membres 
pour mettre en œuvre la boîte à outils n'est 
pas homogène, allant de l'interdiction pure 
et simple pour les opérateurs suédois de 
passer des contrats avec des fournisseurs 
chinois à l'approche allemande d'examen au 
cas par cas. Malgré les réactions de pays 
comme les États‐Unis et les mesures prises 
par l'UE, selon un rapport du cabinet de 
conseil danois Strand, 59% des équipe‐
ments RAN 5G en Allemagne en 2022 pro‐

viennent d'opérateurs chinois, contre 57% 
pour le RAN 4G en 2020. Huawei a une part 
de marché plus importante à Berlin qu'à 
Pékin, où il doit faire face à la concurrence 
d'autres opérateurs chinois. 
 
LA STABILITÉ FINANCIÈRE EN DANGER 
L'importance de la Chine est croissante pour 
assurer la stabilité financière de nom‐
breuses économies en développement, et 
donc la stabilité financière mondiale. Selon 
le Peterson Institute, dans le cadre de l'ini‐
tiative des «nouvelles routes de la soie», la 
Chine a prêté plus de 100 milliards de dol‐
lars aux pays en développement, ce qui 
représente 57% de la dette totale de ces 
pays envers les créanciers officiels. 
Le problème est que la Chine ne fait pas par‐
tie du Club de Paris (et n'a pas l'intention de 
le faire), où les créanciers officiels coordon‐
nent les problèmes d'endettement des pays 
en développement afin de leur permettre de 
retrouver leur viabilité. Ainsi, avec le princi‐
pal créancier agissant comme une boîte 
noire, la coordination multilatérale entre les 
créanciers devient beaucoup plus difficile, 
mettant la stabilité financière en danger. En 
réponse à cette situation, le G20, dont la 
Chine est membre, a lancé le «cadre com‐
mun» pour coordonner les processus de 
restructuration de la dette. Jusqu'à présent, 
cependant, l'initiative a eu peu de succès, 
puisque seuls quatre pays en ont bénéficié. 
En fin de compte, les dépendances de l'UE 
vis‐à‐vis de la Chine ont augmenté à la suite 
du conflit en Ukraine et des projets d'accélé‐
ration des transitions verte et numérique. 
Mais il semble que l'UE ait appris sa leçon et 
ait identifié les points sur lesquels elle 
dépend fortement de la Chine. Les mois à 
venir seront intéressants et nous devrons 
garder un œil sur les propositions qui sorti‐
ront de la Commission européenne ainsi 
que l'approche adoptée par les États 
membres qui, comme nous l'avons vu avec 
la 5G, diffère parfois. 
 
APRÈS LE GAZ, POUTINE POURRAIT 
COUPER LE GPS 
Il est fort probable que, étant donné qu'il est 
très difficile de concentrer 100% de toutes 
les chaînes de valeur dans l'UE, une partie 
de ces initiatives impliquera le «friendsho‐
ring» –le renforcement des chaînes de 
valeur qui passent par des pays amis. Mais il 
faut être prudent, car parfois, les amis ne 
sont pas au rendez‐vous 

Slate.fr

L’EXPRESS 491 - JEUDI 9 FÉVRIER 2023
14 KIOSQUE INTERNATIONAL

TUNISIE : LIMOGEAGE DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
OTHMAN JERANDI

Selon un bref communiqué de 
la présidence, qui n'a pas 
annoncé les raisons de ce 
limogeage, tout en annonçant 
la nomination de Nabil 
Ammar pour lui succéder 
Le président tunisien Kaïs 
Saïed a limogé, mardi, le 
ministre des Affaires étran‐
gères Othman Jerandi, et a 
nommé Nabil Ammar pour lui 
succéder. 
C'est ce qui ressort d'un bref 
communiqué publié par la 
présidence tunisienne sur sa 
page officielle Facebook. 
La présidence tunisienne n'a 
pas mentionné les raisons de 
ce limogeage. 
Selon la radio privée 
Mosaique, Ammar est actuel‐
lement l'ambassadeur de 
Tunisie à Bruxelles. 
Jerandi est un diplomate tuni‐
sien qui a occupé le poste de 

ministre des Affaires étran‐
gères dans le gouvernement 
de Mahdi Jomaa (2014), puis il 
a rejoint le cabinet du prési‐
dent Saïed en tant que 
conseiller en charge des 
affaires diplomatiques à partir 
d'avril 2020, jusqu'à sa nomi‐
nation comme ministre des 
Affaires étrangères dans le 
gouvernement de Hichem 
Mechichi en août 2020. 

Après la destitution du gou‐
vernement Mechichi le 25 
juillet 2021, Jerandi a été 
reconduit comme ministre 
des Affaires étrangères dans 
le gouvernement actuel dirigé 
par Najla Bouden, qui a prêté 
serment le 11 octobre de la 
même année. 
Le 7 janvier, Saïed a limogé la 
ministre du Commerce et du 
Développement des exporta‐

tions du gouvernement de 
Bouden, Fadila Rabhi, et l'a 
remplacée six jours plus tard 
par Kalthoum Ben Rejeb. 
Le 30 janvier, Saïed a égale‐
ment procédé à un remanie‐
ment ministériel dans le gou‐
vernement de Bouden, en 
vertu duquel il a nommé 
Mohammad Ali Boughdiri 
ministre de l'Éducation en 
remplacement de Fathi Sel‐

laouti, et Abdel Moneim 
Balaati ministre de l'Agricul‐
ture en remplacement de 
Mahmoud Elias Hamza. 
Le 8 mars 2022, le président 
Saïed avait accepté la premiè‐
re démission d'un membre du 
gouvernement Bouden, celle 
de la secrétaire d'État auprès 
du ministre des Affaires étran‐
gères, Aïda Hamdi. 

TunisieNumérique 

La guerre en Ukraine a 
souligné l'importance de 
renforcer l'autonomie 
stratégique de l'UE. 
Comme l'a indiqué la 
présidente de la Commission 
européenne Ursula von der 
Leyen, le lithium                                     
et les terres rares seront 
bientôt plus importants que le 
pétrole ou le gaz.  

EGYPTE : LES RÉSERVES DE CHANGE ONT AUGMENTÉ 
DE 221 MILLIONS DE DOLLARS EN JANVIER

Les réserves de change en Égypte ont 
augmenté de 221 millions de dollars en 
janvier dernier, grâce à l'amélioration 
continue du rythme des flux de devises 
dans le pays. La Banque centrale d'Égyp‐
te a indiqué dans un communiqué rendu 
public dimanche, que les réserves de 
change avaient augmenté fin janvier 

dernier, à 34,224 milliards de dollars, 
contre 34,003 milliards de dollars le 
mois précédent. L'Égypte a perdu plus 
de 9 milliards de dollars de réserves de 
change, au cours des premiers mois de la 
guerre russo‐ukrainienne, en raison de 
la sortie des investissements des instru‐
ments de dette locaux et du coût élevé 

des importations. Le pays a conclu un 
accord de réforme économique avec le 
Fonds monétaire international (FMI), 
qui comprenait un prêt financier de 3 
milliards de dollars, dont une tranche a 
été décaissée en décembre dernier, 
d'une valeur de 347 millions de dollars. 

Agence Anadolu 

Géopolitique : l'Union européenne fera-t-elle les 
mêmes erreurs avec la Chine qu'avec la Russie?
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Un garçon de quatre ans est décédé, 
suite à un accident de la circulation 
survenu hier matin, au quartier Bou
draa Salah de Constantine. Selon la 
direction de la Protection civile de la 
wilaya de Constantine, ses éléments du 
centre avancé et l’unité de Sissaoui de 
la commune de Constantine, sont 
intervenus dans cet accident et ont 

expliqué qu’il s’agit  d’un camion qui a 
percuté deux personnes, causant ainsi 
la mort d’un garçon âgé de 4 ans et des 
blessures à une femme âgée de 30 ans. 
Cette dernière a reçu les premiers 
soins de secours et évacuée aux 
urgences du centre hospitalier de la 
ville. Le corps de l’enfant a été déposé 
à la morgue de  l’hôpital.

UN CAMION PERCUTE DEUX PERSONNES  
UN ENFANT MORT ET UNE FEMME BLESSÉE

SAHARA OCCIDENTAL  

Zwelivelile Mandela réaffirme le soutien 
de l’Afrique du Sud 

La cause sahraouie est soutenue 
par l’Afrique du Sud. C’est une 
question de principe pour ce 
pays qui a subi le régime d’apar
theid pendant 43 ans (1948
1991). «La lutte du peuple sah
raoui est devenue une base 
pour les politiques du gouver
nement d’Afrique du Sud», a 
affirmé le  président du Mouve
ment sud africain de solidarité 
avec le peuple sahraoui,  Zweli
velile Mandela,  mardi dernier,  
à Chahid El Hafed, dans les 
camps de réfugiés sahraouis. Il 
a, à l’occasion, réitéré la posi
tion de principe de la Répu
blique d’Afrique du Sud en 
faveur de la République arabe 
sahraouie démocratique 
(RASD) et de la lutte du peuple 
sahraoui pour son autodétermi
nation. Dans une déclaration à 
la presse à l’issue de sa ren
contre avec le Secrétaire géné
ral du Front Polisario, Brahim 
Ghali, Zwelivelile Mandela a 
ajouté que la lutte du peuple 
sahraoui était une source d’ins
piration pour le peuple sud
africain dans sa lutte contre 
l’apartheid. Le petit fils du lea
der sud africain, Nelson Mande
la, a indiqué que «les hauts faits 
et la bravoure des Sahraouis ont 
permis de saisir les chars du 
régime de l’apartheid, offerts au 

régime marocain», ajoutant que 
la «preuve existe encore pour 
que tout le monde la voie, cette 
preuve que vous conservez au 
musée de la Résistance outre 
quelques chars qui portent tou
jours le drapeau de l’apar
theid». Il a en outre déploré le 
fait qu’«aucun véritable progrès 
concret n’a été  enregistré pour 
la libération de la dernière colo
nie en Afrique». «Les Nations 
unies ont prolongé, à plusieurs 
reprises, les mandats de leur 
mission au Sahara occidental, 
dont la tâche est le parachève

ment de la libération du terri
toire de la RASD, mais le Maroc 
maintient toujours ses revendi
cations contraires à la légalité 
internationale et à l’histoire, 
réclamant sa souveraineté sur 
la République sahraouie, ce qui 
est contraire au droit interna
tional», a t il soutenu. Le Maroc 
«poursuit toujours sa répres
sion et ses agressions barbares 
contre les détenus politiques 
sahraouis, en violation de la 
Déclaration de Genève, des 
conventions internationales et 
du droit international humani

taire», a poursuivi Zwelivelile 
qui a relevé que certains de ces 
détenus politiques subissent la 
torture et des harcèlements à 
l’intérieur des prisons maro
caines, depuis plus de deux ou 
trois décennies. Zwelivelile 
Mandela s’est engagé, auprès du 
peuple sahraoui, à poursuivre le 
soutien de la lutte du peuple 
sahraoui pour la liberté dans 
tous les fora, à l’intérieur et à 
l’extérieur. De son côté, l’am
bassadeur sahraoui en Afrique 
du Sud, Mohamed Yeslem Bei
set, a indiqué, dans une déclara
tion à la presse au terme de la 
rencontre du Secrétaire général 
du Front Polisario, Brahim 
Ghali, avec Zwelivelile Mandela, 
que cette rencontre avec le pré
sident sahraoui était axée sur 
les relations sahraouies avec 
l’Etat d’Afrique du Sud et les 
perspectives des actions soli
daires de cet Etat au profit du 
peuple sahraoui. La rencontre 
était, selon le responsable sah
raoui, «une occasion pour le SG 
du Front Polisario d’informer le 
petit fils du leader sud africain, 
Nelson Mandela, sur les der
niers développements de la 
lutte juste du peuple  sahraoui 
aux plans régional et internatio
nal, et sur les efforts de paix 
entrepris par l’ONU». Y.B.  

AADL 
DÉCLASSEMENT  
DE TERRES AGRICOLES  
À ALGER POUR LA 
RÉALISATION DE 
LOGEMENTS  
Un décret exécutif portant déclasse
ment de parcelles de terres agri
coles pour la réalisation des pro
grammes de logements location  
vente au niveau de certaines com
munes de la wilaya d’Alger, a été 
publié au Journal officiel (JO) n°6. 
La superficie globale des parcelles 
concernées dépasse 54 ha, selon le 
décret 23 62 du 31 janvier 2023, 
signé par le Premier ministre, Aïme
ne Benabderahmane. Les com
munes de Reghaïa ,El Harrach, 
Khraïcia, et Draria figurent dans la 
liste des communes concernées par 
cette opération de déclassement. 

R.N. 
 

SÉISME EN TURQUIE  
LES SECOURISTES 
ALGÉRIENS SAUVENT  
DES VIES 
Dépêchés en Turquie et en Syrie 
pour apporter de l’aide aux popula
tions sinistrées et participer aux 
opérations de sauvetage des per
sonnes coincées dans les décombre, 
les secouristes de la Protection civi
le algérienne ont obtenu des résul
tats en sauvant des vies. Selon un 
bilan provisoire des interventions 
des secouristes algériens, un total 
de six personnes vivantes ont été 
sauvées et sorties des décombres 
dans ces deux pays. Les secouristes 
algériens ont également extrait des 
décombres 14 personnes décédées 
dont 8 en Turquie. L’Algérie fait 
partie des premiers pays ayant 
envoyé des secouristes et des aides 
en Turquie et en Syrie qui ont été 
endeuillées par le tremblement de 
terre de magnitude 7,8 de lundi 
dernier. 

R.N. 
 
ALGÉRIE-MAURITANIE 
SIGNATURE                                        
DE DIX CONVENTIONS                    
DE JUMELAGE ENTRE 
UNIVERSITÉS 
Le ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche scien
tifique, Kamal Baddari, et son 
homologue mauritanien, Moham
med Al Amin Ould Abi Ould Cheikh 
Al Hadhrami, ont supervisé mardi 
dernier la signature de dix conven
tions de jumelage entre universités 
algériennes et celle de Nouakchott, 
au siège du ministère. Des conven
tions qui viennent sanctionner les 
travaux de la première réunion de 
la commission mixte de coopération 
dans le domaine de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scienti
fique qui ont permis de déterminer 
les domaines à cibler.   

R.N. 

Dans une déclaration à la presse à l’issue de sa rencontre avec le Secrétaire général du Front 
Polisario, Brahim Ghali, Zwelivelile Mandela a souligné que la lutte du peuple sahraoui était une 

source d’inspiration pour le peuple sud-africain dans sa lutte contre l’apartheid…

Le président de la FIFA, 
Gianni Infantino, a félicité 
Djahid Zefizef, président de 
la FAF, pour son succès 
dans l’organisation de la 
septième édition du Cham
pionnat d’Afrique des 
nations. Les deux hommes 
se sont rencontrés en 
marge du séminaire sur la 
planification tactique rela
tive au programme For
ward 3.0, qui a débuté hier, 
a révélé la FAF sur son site 
officiel. «Lors de leur 
échange, le président 
Infantino a tenu à féliciter 
de vive voix la FAF et à tra

vers elle l’Algérie pour l’or
ganisation exceptionnelle 
et réussie de la 7e édition 
du CHAN TotalEnergies – 
Algérie 2022», écrit ainsi 
l’instance fédérale. L’hom
me fort de la FIFA a égale
ment «exprimé son vœu de 
voir notre pays organiser 
d’autres grands événe
ments continentaux et 
même mondiaux compte 
tenu de ses potentialités à 
tous les niveaux et la pas
sion enthousiaste du 
peuple algérien pour le 
football», ajoute la même 
source. R.S.  

ORGANISATION DU CHAN 2022  

 INFANTINO FÉLICITE ZEFIZEF 

Le ministre de l’Education 
nationale, Abdelhakim Belaa

bed, souligne l’importance 
d’encourager les élèves à opter 
pour les filières des mathéma
tiques et des techniques mathé
matiques, « très prometteuses 
en matière de débouchés ». Le 
ministre a rappelé, à la faveur 
d’une visite de travail dans la 

wilaya de Tlemcen, la nouvelle 
orientation de l’Etat visant à 

encourager les élèves à s’inté
resser davantage et à opter 

pour les filières des mathéma

tiques et des techniques 
mathématiques qui, a t il affir
mé, offrent de « grandes pers

pectives et des débouchés à 
l’avenir ». Pour ce faire, il a mis 

l’accent sur l’organisation de 
campagnes de sensibilisation 
et d’information en direction 

des parents et des élèves pour 
leur expliquer les avantages et 
les horizons prometteurs que 

ces filières offrent en matière de 
débouchés aussi bien au niveau 

national qu’international. 
Y.B.  

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION  

ENCOURAGER LES ÉLÈVES  
À OPTER POUR LA FILIÈRE 

MATHÉMATIQUES 


